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DREAL Aquitaine /  PSI /  CPCM
Rue Jules Ferry – Cité administrative – Boîte 55

33090 BORDEAUX Cedex

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement  et du logement
d'Aquitaine
Centre de prestations comptables mutualisées

Décision portant subdélégation de signature
aux agents du Centre de prestations comptables mutualisées

pour les actes de dépenses et de recettes des programmes gérés sous Chorus

Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat ;
Vu le décret du 8 avril 2011 nommant M. Patrick STEFANINI, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de 
défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ;
Vu  l'arrêté ministériel  du 4 janvier  2010 nommant  M. Patrice RUSSAC directeur  régional  de l'environnement,  de  
l'aménagement et du logement de la région Aquitaine ;
Vu  l'arrêté préfectoral portant organisation de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement  et du  
logement du 22 janvier 2010 ;
Vu l'arrêté préfectoral du  02 mai 2011 donnant délégation de signature, au titre de l'ordonnancement secondaire, à M. 
Patrice Russac , directeur régional de l'environnement, de l'aménagement  et du logement ;
Vu la délégation de gestion de la DDT de la Dordogne relative aux actes d'ordonnancement secondaire  ;
Vu la délégation de gestion de la DDTM de la Gironde relative aux actes d'ordonnancement secondaire  ;
Vu la délégation de gestion de la DDTM des Landes  relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDT du Lot et Garonne relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDTM des Pyrénées atlantiques relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DIR Atlantique relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DRAAF Aquitaine relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DIRM Sud Atlantique relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion du CETE Sud Ouest  relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDCS  de la Gironde relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDPP de la Gironde relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDCSPP de la Dordogne relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDCSPP des Landes relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDCSPP du Lot et Garonne relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDCS  des Pyrénées atlantiques relative aux actes d'ordonnancement secondaire ;
Vu la délégation de gestion de la DDPP des Pyrénées atlantiques relative aux actes d'ordonnancement secondaire,

D E C I D E :

Article 1 - Délégation de signature est donnée aux agents du centre de prestations comptables mutualisées 
(CPCM) MAAPRAT-MEDDTL pour la région Aquitaine, figurant dans le tableau en annexe 1, pour signer les 
actes techniques d'ordonnancement secondaire de dépenses et  de recettes pris  pour le compte de la  
DREAL Aquitaine au titre de l'exercice 2011.
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Article 2 - Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 2, pour signer 
les actes techniques d'ordonnateur secondaire en dépenses et en recettes pour le compte des services 
délégants, dans le cadre des délégations de gestion consenties par les ordonnateurs secondaires de droit  
et délégués au titre de l'exercice 2011.

Article 3 - La délégation de signature accordée aux agents doit s'exécuter dans le respect du dispositif de 
validation des actes visant à garantir la qualité comptable.

Article 4 - La présente délégation sera notifiée au préfet de région, à l'autorité chargée du contrôle financier 
auprès de la DRDFIP de l'Aquitaine et de la Gironde et au comptable assignataire de la dépense auprès de 
DDFIP de la Dordogne.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de département de la Gironde.

Article 5 – La décision portant subdélégation de signature aux agents du Centre de prestations comptables 
mutualisées pour les actes de dépenses et de recettes des programmes gérés sous Chorus prise par le 
directeur régional  de l'environnement,  de l'aménagement et  du logement en date du 21 juin  2011 est  
abrogée.

Article 6 –  La responsable du pôle support intégré de la DREAL Aquitaine et du CPCM, le responsable 
adjoint du Centre de prestations comptables mutualisées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l'exécution de la présente décision.

Bordeaux, le 05 septembre 2011

Pour le Préfet et par délégation :

Le directeur régional de l'environnement
de l'aménagement et du logement,

Signé : Patrice RUSSAC
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- Annexe 1 – 
Délégation de signature donnée aux agents du CPCM

 
pour signer les actes techniques d'ordonnancem

ent secondaire pris pour le com
pte de la DREAL Aquitaine

PRO
G

RAM
M

ES
AG

ENT
FO

NCTIO
N

ACTES

113, 135,147, 148,
159, 162, 174, 181, 
190, 203, 205, 207,

217, 219, 309, 
 333-02, 
723, 751

Pascal G
AIG

NARD
Responsable adjoint du C

PC
M

Tous actes en dépenses et en recettes

O
dile LASN

IER
Yolaine Pontalier

Responsable de la m
ission qualité com

ptable 
Chargée de prestations com

ptables
 

Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes

M
AZENS M

aurice
Laure CO

LLIN-DUBUC
Responsable d'unité
Chargée de prestations com

ptables 
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C3

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 572



 - Annexe 2 -
Délégation de signature donnée aux agents du CPCM

pour signer les actes techniques d'ordonnancem
ent secondaire pour le com

pte des services délégants

PRO
G

RAM
M

ES
AG

ENT
FO

NCTIO
N

ACTES

113, 135, 143, 147, 
148, 149, 154, 159, 
162, 174, 181, 190, 
203, 205, 206, 207, 

215, 217, 309, 
333-01, 333-02, 

723

Pascal G
AIG

NARD
Responsable adjoint du C

PC
M

Tous actes en dépenses et en recettes

O
dile LASN

IER
Yolaine Pontalier

Responsable de la m
ission qualité com

ptable 
Chargée de prestations com

ptables 
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes

M
onique LECUO

N
A-ZUM

ELAG
A

Sylvie BER
G

ALO
N

NE
Responsable d'unité
Chargée de prestations com

ptables 
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C1

Sylvie JO
RG

E
Sylvie G

O
UM

Y
Responsable d'unité
Chargée de prestations et Référente m

étier Chorus
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C2

M
AZENS M

aurice
Laure CO

LLIN-DUBUC
Responsable d'unité
Chargée de prestations com

ptables 
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C3

G
ARDES G

illes
Félicienne DANG

U
IAT

Responsable d'unité
Chargée de prestations com

ptables
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C4

LESC
ARBO

URA Philippe
Béatrice PARRAL

Responsable d'unité
Chargée de prestations et Référente m

étier Chorus
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C5

Hélène REVERSADE
Lise RAUBER

Responsable d'unité
Chargée de prestations com

ptables
Tous actes en dépenses et en recettes
Tous actes en dépenses et en recettes de l'U

C6
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D
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 P
É
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N

T
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IR
E

 
 

D
IR

E
C

T
IO

N
 IN

T
E

R
R

É
G

IO
N

A
LE

 D
E

S
 S

E
R

V
IC

E
S

 P
É

N
IT

E
N

T
IA

IR
E

S
 D

E
 B

O
R

D
E

A
U

X
 

C
E

N
T

R
E

 P
E

N
IT

E
N

T
IA

IR
E

 D
E

 G
R

A
D

IG
N

A
N

 
36, rue du B

ourdillat – B
P

 109 
33173 G

radignan C
edex 

 
D

écision P
ortant D

élégation 
V

u le co
d

e d
e p

ro
céd

u
re p

én
ale, no

tam
m

en
t ses artic

les R
5

7
-6

-2
4

, R
5

7
-7-5

 
V

u l’article 7
 d

e la lo
i n

° 7
8

-75
3 d

u
 1

7
 ju

illet 19
78

  
V

u l’article 30
 du

 d
écret n

°2
0

05
-1

7
55

 d
u

 3
0 d

écem
b

r
e 2

0
0

5   
V

u l’arrêté du m
inistre de la justice en date 

15 décem
bre 2008 nom

m
ant M

onsieur P
hilippe A

U
D

O
U

A
R

D
   en qualité de chef d’établissem

ent du C
entre P

énitentiaire de 
G

radignan  
A

rticle 1*
 : D

élégation perm
anente de signature et de com

péte
nce est donnée à M

adam
e Isabelle F

E
R

R
IE

R, p
o

u
r to

ute
s les dé

cisio
ns a

d
m

in
istra

tives in
d

ivid
u

e
lle

s visé
es 

d
a

n
s le

 ta
b

le
a

u
 

 ci-join
t. 

A
rticle 2

 : D
élégation perm

anente de signature et de com
péte

nce est donnée à  M
onsieur P

hilippe P
O

R
C

H
E

R
O

N
, M

onsieur Luc M
A

Z
E

T
,

 p
o

u
r to

u
te

s le
s d

écisio
ns 

a
d

m
in

istra
tives ind

ivid
ue

lles visé
es d

a
n

s le
 ta

ble
a

u ci-jo
in

t 
A

rticle 3 : D
élégation perm

anente de signature et de com
péten

ce est donnée à M
adam

e F
rançoise H

U
LIC

, M
onsieur O

l
ivier B

R
E

T
O

N
, p

o
ur to

u
te

s le
s d

écisio
ns 

a
d

m
in

istra
tives ind

ivid
ue

lles visé
es d

a
n

s le
 ta

ble
a

u ci-jo
in

t. 
A

rticle 4* : D
élégation perm

anente de signature et de com
péten

ce est donnée à : M
essieurs B

R
O

Q
U

E
R

E
 Jean C

harles- B
R

O
U

C
A

 A
ngel -BE

LLIS
S

A
N

 C
hristian - 

F
R

A
Y

S
S

IN
E

T
 X

avier - D
E

R
O

S
IE

R
 S

andrine - A
U

R
E

LIE
 P

ascale, pour toutes les décisions adm
inistratives individue

lles visées dans le tableau ci-joint. 
A

rticle 4 bis: D
élégation perm

anente de signature et de com
péten

ce est donnée à : M
essieurs  E

S
 S

A
ID

I S
téphane – P

E
T

R
U

S
 S

erge - M
a

dam
e W

A
LT

E
R

 D
elphine, 

pour toutes les décisions adm
inistratives individue

lles visées dans le tableau ci-joint. 
A

rticle 5
 : D

élégation perm
anente de signature et de com

pétence
 est donnée à : M

O
T

T
E

A
U

  Jacky – T
E

X
ID

O
R

 S
ébastien – M

A
U

R
ILLE

 B
runo

 – P
E

R
R

U
C

H
E

T
  

C
édric – JE

A
N

 P
hilippe – V

E
R

D
IE

R
 G

uillaum
e, C

H
A

B
R

E
L

Y
  C

orinne – H
A

M
O

U
D

A
 N

abila - A
B

D
E

R
R

A
H

A
M

A
N

E
 F

arid –
 B

E
R

T
H

O
M

E
 S

téphane – C
A

R
S

O
L 

F
rédéric – D

JE
M

IE
L M

oussa -D
E

M
A

I P
ierre- C

H
A

D
A

ILLA
C

 E
ric – S

E
O

S
S

E
 F

ranck – C
O

U
R

T
H

IE
U

 C
laude – F

O
U

R
E

R
 Stéphane – LA

F
F

A
R

G
U

E
 C

lém
ent – 

LA
S

S
A

IG
N

E
 C

édric
 

M
IE

 D
om

inique  N
A

JI S
im

on – P
O

U
LE

T
 S

ébastien - S
A

B
AT

IE
R

 P
ascal – D

E
S

JA
R

D
IN

 D
om

inique .  p
o

u
r to

ute
s le

s d
é

cisio
n

s a
d

m
in

istra
tives ind

ivi
d

ue
lles visé

es d
a

n
s le

 
ta

b
le

a
u

 ci-join
t 

 F
ait à G

radignan, le 12 septem
bre  2011 

Le C
hef d’établissem

ent,  
P

. A
U

D
O

U
A

R
D
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2  

A
rticle 1

  Le C
hef d'établissem

ent  M
onsieur P

hilippe A
U

D
O

U
AR

D
 

D
onne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R

.57-6-24 ; R
.57-7-5) 

A
ux personnes désignées et pour les décisions ci-de

ssous : 
 

M
adam

e Isabelle F
E

R
R

IE
R

 
  

  
D

écisions adm
inistratives individuelles 

 
S

ources :  
code de procédure pénale

 
 

P
résidence et désignation des m

e
m

bres de la C
P

U
 

D
.90 

M
esures d’affectation des personnes détenues en cel

lule 
R

. 57-6
-24 

D
ésignation des personnes détenues à placer ensem

bl
e en cellule  

 D
.93  

S
uspension de l’encellulem

ent individuel d’une pers
onne  détenue  

D
.94 

A
ffectation des  personnes détenues m

alades dans de
s cellules situées à proxim

ité de l’U
C

S
A

 
D

. 370 
 

P
lacem

ent en cellule la nuit, à titre exceptionnel,
  d’une personne m

ineure avec une personne détenue 
de son âge soit  pour 

m
otif m

édical, soit en raison de sa personnalité  
R

. 57-9
-12 

A
utorisation, à titre exceptionnel, de la participa

tion d’une personne m
ineure aux activités organisée

s dans l’établissem
ent 

pénitentiaire avec des personnes m
ajeures  

R
. 57-9

-17 

D
ésignation des personnes détenues autorisées à par

ticiper à des activités 
D

. 446 
D

estination à donner aux am
énage

m
ents faits par une

 personne  détenue dans sa cellule, en cas de chang
em

e
nt de cellule, de 

transfert ou de libération 
D

. 449 

D
em

ande de m
odification du régim

e d’une personne  d
étenue, de transfèrem

ent ou d’une m
esure de grâce 

 
D

. 254 
D

écision en cas de recours gracieux des personnes d
étenues, requêtes ou plaintes 

 D
. 259 

O
pposition à la désignation d’un aidant  

R
. 57-8

-6 
R

etrait à une personne  détenue pour des raisons de
 sécurité, de m

édicam
ents, m

atériels et appareillag
es m

édicaux lui 
appartenant et pouvant perm

ettre un suicide, une ag
ression ou une évasion 

 D
. 273 

Interdiction pour une personne détenue de participe
r aux activités sportives pour des raisons d’ordre 

et de sécurité 
D

. 459-3 
D

écision de procéder à la  fouille des personnes dé
tenues 

R
. 57-7

-79  
D

em
ande d’investigation corporelle interne adressée

 au procureur de la R
épublique 

R
. 57-7

-82 
E

m
ploi des m

oyens de contrainte à l’encontre d’une 
personne  détenue 

D
. 283-3 

P
lacem

ent à titre préventif en cellule disciplinair
e ainsi qu’en cellule de confinem

ent  
R

.57-7
-18 

S
uspension à titre préventif de l’activité professi

onnelle  
R

.57-7
-22 

E
ngage

m
ent des poursuites disciplinaires 

 R
.57-7

-15 
P

résidence de la com
m

ission de discipline  
R

.57-7
-6 

D
ésignation des m

em
bres assesseurs de la com

m
ission

 de discipline 
R

. 57-7
-8 

P
rononcé des sanctions disciplinaires 

R
.57-7

-7 

              
A

d
jo

in
te au

  
  

D
irecteu

r 
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3 

O
rdonner et révoquer le sursis à exécution des sanc

tions disciplinaires 
R

. 57-7
-54 à R

. 57
-7

-59 
D

ispense d’exécution, suspension ou fractionnem
ent 

des sanctions 
R

.57-7
-60 

D
ésignation d’un interprète 

pour les personnes détenues qui ne com
prennent pas 

ou ne parlent pas la langue française 
R

.57-7
-25 ; R

.57
-7

-64 
 A

utorisation pour une personne  détenue placée à l’
isolem

ent de participer à une activité organisée po
ur les détenus soum

is au 
régim

e de détention ordinaire 
R

. 57-7
-62 

A
utorisation pour une personne détenue placée à l’i

solem
ent de participer à une activité com

m
une aux p

ersonnes placées au 
quartier d’isolem

ent 
R

. 57-7
-62 

D
écision de ne pas com

m
u

niquer les inform
ations ou 

docum
ents de la procédure d’isolem

ent de nature à p
orter atteinte à la 

sécurité des personnes ou des établissem
ents pénite

ntiaires 
R

. 57-7
-64 

P
roposition de prolongation de la m

esure d’isolem
en

t 
R

. 57-7
-64 ; R

. 57
-7

-70 
R

édaction du rapport m
otivé accom

pagnant la proposi
tion de prolongation de la m

esure d’isolem
ent 

R
. 57

-7
-67 ; R

. 57
-7

-70 
P

lacem
ent provisoire à l’isolem

ent des personnes dé
tenues en cas d’urgence 

R
. 57-7

-65 
P

lacem
ent initial des personnes détenues à l’isolem

ent et prem
ier renouvellem

ent de la m
esure 

R
. 57-7

-
66 ; R

. 57
-7

-70 
Levée de la m

esure d’isolem
ent 

R
. 57-7

-72 ; R
. 57

-7
-76 

F
ixation de la som

m
e que les personnes détenues pla

cées en sem
i-liberté ou bénéficiant d’un placem

ent 
extérieur, d’un 

placem
ent sous surveillance électronique ou d’une p

erm
ission de sortir, sont autorisés à détenir 

D
.122 

A
utorisation pour les condam

nés d’opérer un versem
e

nt à l’extérieur depuis la part disponible de leur 
com

pte nom
inatif 

D
. 330 

A
utorisation pour une personne  détenue de retirer 

des som
m

es de son livret de C
aisse d’E

pargne 
D

. 331
 

A
utorisation pour les personnes détenues d’envoyer 

à leur fam
ille, des som

m
es figurant sur leur part d

isponible 
D

. 421 
A

utorisation pour une personne  détenue hospitalisé
e de détenir une som

m
e d’argent provenant de la par

t disponible de son 
com

pte nom
inatif 

D
. 395 

A
utorisation pour les personnes  détenues de recevo

ir des subsides de personnes non titulaires d’un  
perm

is perm
anent de visite 

D
. 422 

R
etenue sur la part disponible du com

pte nom
inatif 
des personnes détenues en réparation de dom

m
a

ges m
a

tériels causés 
D

. 332 
R

efus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont
 sont porteurs les détenus à leur entrée dans un ét

ablissem
ent pénitentiaire 

D
. 337 

A
utorisation de rem

ise à un tiers, désigné par la p
ersonne détenue, d'objets lui appartenant  qui ne p

euvent pas être transférés en 
raison de leur volum

e ou de leur poids 
D

. 340 

S
uspension de l’habilitation d’un personnel hospita

lier de la com
pétence du chef d’établissem

ent 
D

. 38
8 

S
uspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrém

ent d’un m
andataire agréé 

R
. 57-6

-16 
S

uspension de l’agrém
ent d’un visiteur de prison en

 cas d’urgence et pour des m
otifs graves 

D
. 473 

A
utorisation de visiter l’établissem

ent pénitentiai
re 

R
. 57-6

-24 ; D
. 277 

A
utorisation d’accès à l’établissem

ent pénitentiair
e des personnels hospitaliers non titulaires d’une 

habilitation 
D

. 389 
A

utorisation d’accès à l’établissem
ent pénitentiair

e aux personnes intervenant dans le cadre d’actions
 de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D

. 390 

A
utorisation d’accès à l’établissem

ent pénitentiair
e aux personnels des structu

res spécialisées de soins intervenant dans le cadre
 

de la prise en charge globale des personnes présent
ant une dépendance à un produit licite ou illicite 

D
. 390-1 

A
utorisation pour des m

inistres du culte extérieurs
 de célébrer des offices ou prêches 

D
. 439-4 

A
utorisation donnée pour des personnes extérieures 

d’anim
er des activités pour les détenus 

D
. 446 

            A
d

jo
int au D

irecte
ur 
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4 

D
élivrance des perm

is de com
m

uniquer aux avocats da
ns les autres cas que ceux m

entionnés à l’alinéa 1 
de l article R

57-6
-5 

R
. 57-6

-5 
D

élivrance, refus, suspension, retrait des perm
is d

e visite des condam
nés, y com

pris lorsque le visite
ur est un auxiliaire de 

justice ou un officier m
inistériel  

 R
. 57-8

-10  
 

D
écision que les visites auront lieu dans un parloi

r avec dispositif de séparation 
R

. 57-8
-12 

Interdiction pour des personnes détenues condam
nées

 de correspondre avec des personnes autres que leur
 conjoint ou leur 

fam
ille 

D
. 414 

R
étention de correspondance écrite, tant reçue qu’e

xpédiée 
R

. 57-8
-19 

A
utorisation- refus- suspension- retrait de l’accès

 au téléphone  pour les personnes détenues condam
né

es 
R

. 57-8
-23 

 A
utorisation de recevoir des colis par dépôt à l'ét

ablissem
ent pénitentiaire en dehors des visites, ou

 par voie postale pour les 
personnes détenues ne recevant pas de visite. 

D
. 431 

A
utorisation de recevoir par dépôt à l'établissem

en
t pénitentiaire en dehors des visites, des publicat

ions écrites et audiovisuelles
 

D
. 443-2 

Interdiction d’accéder à une publication écrite- au
diovisuelle contenant  des m

enaces graves contre la
 sécurité des personnes et 

des établissem
ents ou des propos ou signes injurieu

x ou diffam
atoires à l’encontre des agents et colla

borateurs du service public  
pénitentiaire ou des personnes détenues  

R
. 57-9

-8 

P
roposition aux personnes condam

nées d’exercer une 
activité ayant pour finalité la réinsertion 

A
rt 27 de la loi n° 2009-
1436 du 24 novem

bre 
2009 

A
utorisation de recevoir des cours par correspondan

ce autres que ceux organisés par l’éducation nation
ale 

D
. 436-2 

R
efus opposé à une personne détenue de se présenter

 aux épreuves écrites ou orales d’un exam
en organis

é dans l’établissem
ent
 

D
. 436-3 

S
ignature d’un acte d’engage

m
ent concernant l’activ

ité professionnelle  des personnes détenues 
R

. 57-9
-2 

A
utorisation pour les personnes détenues de travail

ler pour leur propre com
pte ou pour des association

s 
 D

. 432-3 
D

éclassem
ent ou suspension d'un e

m
ploi 

D
. 432-4 

A
utorisation de recevoir par dépôt à l'établissem

en
t pénitentiaire en dehors des visites, des publicat

ions écrites et audiovisuelles
 

D
. 443-2 

Interdiction d’accéder à une publication écrite-aud
iovisuelle contenant  des m

enaces graves contre la 
sécurité des personnes et 

des établissem
ents ou des propos ou signes injurieu

x ou diffam
atoires à l’encontre des agents et colla

borateurs du service public 
pénitentiaire ou des personnes détenues  

R
. 57-9

-8 

R
éintégration im

m
édiate en cas d’urgence de condam

n
és se trouvant à l’extérieur 

D
.124  

M
odification des horaires d’entrée et de sortie en 

cas de placem
ent sous surveillance électronique, se

m
i-liberté, placem

ent 
extérieur et perm

ission de sortir faisant suite à u
ne autorisation accordée au C

E
 par le JA

P
  

712-8, D
. 147

-30 

R
etrait , en cas d'urgence, de la m

esure de surveil
lance électronique de fin de peine  et réintégratio

n du condam
né 

D
. 147-30

-47 

 

 F
ait à  G

radignan, le 12 septem
bre  2011  

Le chef d’établissem
ent 

 P
. A

U
D

O
U

A
R

D
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5 

A
rticle 4

  Le C
hef d'établissem

ent  M
onsieur P

hilippe A
U

D
O

U
AR

D
 

D
onne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R

.57-6-24 ; R
.57-7-5) 

A
ux personnes désignées et pour les décisions ci-de

ssous : 
  

M
essieurs B

R
O

Q
U

E
R

E
 Jean C

harles- B
R

O
U

C
A

 A
ngel - B

E
LLIS

S
A

N
 C

hristian – F
R

A
Y

S
S

IN
E

T
 X

avier -– D
E

R
O

S
IE

R
 S

andrine -A
U

R
E

LIE
 P

ascale, 
   

 
 

D
écisions adm

inistratives individuelles 
 

S
ources :  

code de procédure pénale 
 

M
esures d’affectation des personnes détenues en cel

lule 
R

. 57-6
-24 

D
ésignation des personnes détenues à placer ensem

bl
e en cellule 

D
.93 

S
uspension de l’encellulem

ent individuel d’une pers
onne  détenue 

D
.94 

A
ffectation des  personnes détenues m

alades dans de
s cellules situées à proxim

ité de l’U
C

S
A

 
D

. 370 
P

lacem
ent en cellule la nuit, à titre exceptionnel,

  d’une personne m
ineure avec une personne détenue 

de son âge soit  pour m
otif m

édical, soit en raison
 de sa personnalité 

R
. 57-9

-12 

D
ésignation des personnes détenues autorisées à par

ticiper à des activités 
D

. 446 
D

écision de procéder à la  fouille des personnes dé
tenues 

R
. 57-7

-79 
E

m
ploi des m

oyens de contrainte à l’encontre d’une 
personne  détenue 

D
. 283-3 

P
lacem

ent à titre préventif en cellule disciplinair
e ainsi qu’en cellule de confinem

ent 
R

.57-7
-18 

S
uspension à titre préventif de l’activité professi

onnelle 
R

.57-7
-22 

R
efus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont

 sont porteurs les détenus à leur entrée dans un 
établissem

ent pénitentiaire 
D

. 337 

A
utorisation de recevoir par dépôt à l'établissem

en
t pénitentiaire en dehors des visites, des publicat

ions 
écrites et audiovisuelles 

D
. 443-2 

 
Lieutenants 
C

apitaines 
O

fficiers 
 

  F
ait à G

radignan le 12 septem
bre 2011, 

 Le C
hef d’établissem

ent 
 P

. A
U

D
O

U
A

R
D
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6 

 
A

rticle 4 bis  Le C
hef d'établissem

ent  M
onsieur P

hilippe A
U

D
O

U
AR

D
 

D
onne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R

.57-6-24 ; R
.57-7-5) 

A
nnule et rem

place délégation de signature du 30 m
ai 2011 concernant les 

personnes désignées et pour les décisions ci-dessou
s : 

 
M

adam
e W

A
LT

E
R

 D
elphine  - M

essieurs E
S

 S
A

ID
I S

téphane - P
E

T
R

U
S

 S
erge 

   
 

 
D

écisions adm
inistratives individuelles 

 
S

ources :  
code de procédure pénale 

 
M

esures d’affectation des personnes détenues en cel
lule 

R
. 57-6

-24 
D

ésignation des personnes détenues à placer ensem
bl

e en cellule 
D

.93 
S

uspension de l’encellulem
ent individuel d’une pers

onne  détenue 
D

.94 
A

ffectation des  personnes détenues m
alades dans de

s cellules situées à proxim
ité de l’U

C
S

A
 

D
. 370 

P
lacem

ent en cellule la nuit, à titre exceptionnel,
  d’une personne m

ineure avec une personne détenue 
de son âge soit  pour m

otif m
édical, soit en raison

 de sa personnalité 
R

. 57-9
-12 

D
ésignation des personnes détenues autorisées à par

ticiper à des activités 
D

. 446 
D

écision de procéder à la  fouille des personnes dé
tenues 

R
. 57-7

-79 
E

m
ploi des m

oyens de contrainte à l’encontre d’une 
personne  détenue 

D
. 283-3 

P
lacem

ent à titre préventif en cellule disciplinair
e ainsi qu’en cellule de confinem

ent 
R

.57-7
-18 

E
ngagem

ent des poursuites disciplinaires 
 R

.57-7-15 
S

uspension à titre préventif de l’activité professi
onnelle 

R
.57-7

-22 
R

efus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont
 sont porteurs les détenus à leur entrée dans un 

établissem
ent pénitentiaire 

D
. 337 

A
utorisation de recevoir par dépôt à l'établissem

en
t pénitentiaire en dehors des visites, des publicat

ions 
écrites et audiovisuelles 

D
. 443-2 

 
Lieutenants 
C

apitaines  
O

fficiers 
 

 F
ait à G

radignan, le 12 septem
bre 2011 

Le C
hef d’établissem

ent,  
 P

. A
U

D
O

U
A

R
D
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ARRETE N° 2011/79 
 
Portant modification de l’arrêté n° 2010/16 du 19 février 2010 du préfet maritime de l’Atlantique 
modifié portant délégation de signature au directeur départemental des territoires et de la mer 
adjoint, délégué à la mer et au littoral de Gironde. 
 
Le préfet maritime de l’Atlantique, 
 
VU le code du domaine de l’Etat, notamment son article R 152-1 ; 
  
VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes, 

notamment ses articles 6 et 16 ; 
  
VU le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 modifié fixant le régime de l'autorisation des exploitations 

de cultures marines, notamment son article 15 ; 
  
VU le décret n° 87-830 du 6 octobre 1987 modifié portant application de la loi n° 85-662 du 3 

juillet 1985 relative aux mesures concernant dans les eaux territoriales et les eaux intérieures 
les navires et engins flottants abandonnés, notamment son article 3 ; 

  
VU le décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 modifié relatif aux autorisations d'occupation 

temporaire concernant les zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine public 
maritime, notamment ses articles 7 et 14 ; 

  
VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004, relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en mer ; 
  
VU le décret n° 2004-309 du 29 mars 2004 relatif à la procédure de délimitation du rivage de la 

mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à l’embouchure des 
fleuves et rivières, notamment son article 3 ; 

  
VU le décret n° 2006-608 du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plage, notamment son 

article 7 ; 
  
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles, notamment son article 14 ; 
  
VU l’arrêté interministériel du 3 mai 1995 relatif aux manifestations nautiques en mer ; 

 
VU l’arrêté du Premier ministre du 12 février 2010 nommant Monsieur Eric Mévélec, directeur 

départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Gironde ; 

 
PREFECTURE MARITIME DE L’ATLANTIQUE 

 
 Brest, le 16 septembre 2011 
 

 

 
    Division « action de l’Etat en mer » 
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VU l’arrêté n° 2010/07 du 18 février 2010 du préfet maritime de l’Atlantique réglementant le 

mouillage d’engins dans la mer territoriale française et les eaux intérieures relevant de la 
compétence du préfet maritime de l’Atlantique ; 

  
VU l’arrêté n° 2010/08 du 18 février 2010 du préfet maritime de l’Atlantique réglementant les 

manifestations nautiques dans les eaux relevant de la compétence du préfet maritime de 
l’Atlantique ; 

  
VU l’arrêté n° 2010/16 du 19 février 2010 du préfet maritime de l’Atlantique modifié portant 

délégation de signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à 
la mer et au littoral de Gironde. 

  
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer de Gironde ; 

ARRETE 
 
Article 1er : L’article 4 de l’arrêté n° 2010/16 susvisé est modifié comme suit : 

 
Au lieu de : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement du directeur départemental des territoires et 
de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Gironde, délégation de signature 
est donnée à : 

- Monsieur. Laurent Courgeon, inspecteur principal des affaires maritimes, chef 
du service de la délégation à la mer et au littoral ; 

- Monsieur Pierre Védrine, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chef de l'unité 
gestion de l'espace maritime et littoral ; 

- Monsieur David Harel, administrateur de 2ème classe des affaires maritimes, 
chef de l'unité encadrement et contrôle des usages 

pour l’application des dispositions de l’article 1er. » 
 
Lire : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement du directeur départemental des territoires et 
de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Gironde, délégation de signature 
est donnée à : 

- Monsieur Laurent Courgeon, inspecteur principal des affaires maritimes, chef 
du service de la délégation à la mer et au littoral ; 

- Monsieur Pierre Védrine, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chef de l'unité 
gestion de l'espace maritime et littoral ; 

- Madame Constance Fabre, administratrice des affaires maritimes, chef de 
l'unité encadrement et contrôle des usages ; 

pour l’application des dispositions de l’article 1er. » 
 

Article 2 : Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur départemental 
des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Gironde sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Gironde. 

 
 

Le vice-amiral d'escadre Anne-François de Saint Salvy 
préfet maritime de l’Atlantique, 
signé : Anne-François de Saint Salvy 
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DIFFUSION 
 
 
- Préfecture de Gironde (pour insertion au recueil des actes administratifs) 
 
- DIRM Sud Atlantique 
 
- DDTM/DML Gironde 
 
- SHOM 
 
- CROSSA Etel 
 
- AEM (RDO pour insertion sur le site internet de la préfecture maritime de l’Atlantique - SEC - 

tous chefs de bureaux - CDIV)  
 
- Archives (3.1.1) 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

ARRÊTE du 1er août 2011

ARRÊTE n° 22/2011
portant autorisation de destruction d’espèces végétales 

protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 2 mai 2011 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, donnant  
délégation  de  signature  à  M.  Patrice  RUSSAC  Directeur  régional  de  l’Environnement  de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des 
décisions portant sur les espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-1 à R.411-14,

VU l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 modifié, relatif à la liste des espèces végétales protégées sur 
l'ensemble du territoire national,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations définies au 4°de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  DNP n° 98-1 du 3 février  1998 du Ministère de l’Aménagement  du Territoire et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n°  00-2  du  15  février  2000  relative  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément de 
la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF  n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune 
et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98-1 du 3 février 1998 et DNP n°00-02 
du 15 février 2000),

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, présentée par la société 
SAS LN MAURICE le 16 mars 2011,

VU l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature, en date du 23 mai 2011,
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ARRÊTE

ARTICLE 1

Le bénéficiaire de la dérogation est la société SAS LN MAURICE, 6 244, rue Roger Espagnet - 33 440 ST 
LOUIS DE MONTFERRAND.

ARTICLE 2

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  à 
l'interdiction de détruire, de prélever, de transporter et de réimplanter des spécimens de Renoncule à feuilles 
d'Ophioglosse (Ranunculus ophioglossifolius).

ARTICLE 3

Ces opérations  seront  réalisées  dans le  cadre  de  l'ouverture  d'un  site  d'extraction  de  granulats  sur  la 
commune de St Loubès (33), au lieu dit « Canteloup ».

ARTICLE 4

L'autorisation est valable à compter de la signature du présent arrêté et durant la période d'exploitation, soit  
jusqu'au 31/12/2016. Elle cesse d’avoir effet dans le cas où il s’écoulerait un délai de trois ans avant le début 
des travaux ou si leur mise en œuvre était interrompue pendant deux ans.

ARTICLE 5

La présente  dérogation  est  délivrée  sous  réserve  de  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  d'évitement,  de 
réduction, de compensation et d'accompagnement suivantes :

Mesures d'évitement

Une bande de 10 mètres en périphérie des parcelles concernées sera exclue de l'aire d'exploitation.

Les  zones  suivantes,  concentrant  les  populations  de  Renoncule  à  feuilles  d'Ophioglosse  les  plus 
importantes, seront mises en défens, conformément à la figure 1 et exclues de la zone d'exploitation :

- environ 6 500 m2 de mouillères en bordure occidentale de l'emprise comprenant en 2008 une dizaine 
de pieds de Renoncule à feuilles d'Ophioglosse,
- environ 3 300 m2 en bordure en bordure Est de l'emprise incluant en 2008 une soixantaine de pieds 
de Renoncule à feuilles d'Ophioglosse,
- environ 200 m2 à l'angle Nord-Ouest du site où 3 pieds de Renoncule à feuilles d'Ophioglosse ont été 
vus en 2008.

Ces  zones  seront  clôturées  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation  et  feront  l'objet  d'un  suivi  par  un 
écologue.
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Figure 1

Mesures de réduction et de compensation

Les terres de découverte des zones de Renoncule à feuilles d'Ophioglosse impactées seront enlevées sous 
contrôle d'un écologue et stockées en andains linéaires de section triangulaire, de 2 mètres de hauteur 
maximale. Les remaniements de ces découvertes se feront en période estivale, avec une terre réessuyée et  
même si possible relativement sèche.

Ces matériaux de découverte  seront  utilisés lors  du remblaiement  progressif  du site,  en couverture  de 
matériaux inertes, pour aménager le fond ou les bords des mares et dépressions, habitats favorables à la 
Renoncule à feuilles d'Ophioglosse.
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Le bénéficiaire veillera à ne pas introduire ou favoriser l'extension d'espèces exotiques pendant les travaux 
d'exploitation et lors du réaménagement, notamment lors des opérations de revégétalisation qui devront être 
réalisées avec des souches locales d'espèces indigènes à ce territoire ou en favorisant le développement 
d'une flore spontanée.

Outre l'aménagement de mares et dépressions favorables à la Renoncule  à feuilles d'Ophioglosse,  des 
coupes d'arbres seront réalisées, dans l'emprise du projet, le long du fossés Ouest, de manière à améliorer 
l'éclairement et favoriser la population présente, localisée au sein et à l'extérieur de la zone d'emprise.

Afin de s'assurer du maintien de leur caractère humide, le bénéficiaire réalisera une étude et un suivi des  
niveaux hydriques des zones préservées au sein et à proximité de l'emprise de la gravière.

Le réaménagement du site fera l'objet d'un plan de gestion conservatoire du site et de l'espèce protégée, qui  
reprendra l'ensemble des dispositions précédentes et qui sera mis en application dès le début et pendant  
toute  la  durée  de l'exploitation,  sous  le  contrôle  du comité  technique  de suivi  dont  la  composition  est  
précisée à l'article 6.

Le bénéficiaire s'engage, au terme de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter, à rétrocéder les terrains, 
objet du présent arrêté, à la commune de St Loubès, en vue de son affectation comme espace naturel à 
vocation écologique, permettant d'assurer la conservation de l'espèce protégée.

Mesures d'accompagnement

Préalablement  au décapage des mouillères, un transfert des plantules éventuellement présentes  dans la 
zone d'exploitation sera opérée de manière à les implanter sur les bords du fossé Ouest, évité par le projet. 
Ce transfert sera réalisé par l'écologue chargé du suivi des travaux. 

Un suivi des populations de Renoncule à feuilles d'Ophioglosse et des mesures mises en œuvre sera réalisé 
dès le début des travaux et jusqu'au terme de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter.

ARTICLE 6

Le  bénéficiaire  transmettra  à  la  DREAL,  pour  validation,  l'inventaire  complet  du  site  qui  permettra  de 
déterminer les prescriptions précises de mise en oeuvre des mesures définies à l'article 5.

Un rapport de suivi du site et de l'espèce protégée sera transmis annuellement aux membres du comité  
technique de suivi, défini ci-après.
Une synthèse de ce suivi sera, en outre, transmise à l'expert délégué flore du CNPN au bout de la 3ème 
année d'exploitation, puis au terme de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter.
Ce  bilan  précisera  en  particulier  l'effet  des  mesures  mises  en  œuvre  sur  la  conservation  de  l'espèce 
protégée. Une partie de cette synthèse sera notamment consacrée au maintien du caractère humide des 
zones au sein et à proximité de l'emprise de la gravière.

Un comité technique de suivi rassemblant le bénéficiaire, la DREAL, la DDTM, l'ONEMA, le Conservatoire 
Botanique National Sud-Atlantique, la commune de St Loubès et la SEPANSO.

ARTICLE 7

Les agents chargés de la police de l’environnement,  en particulier les agents de l’Office National de la  
Chasse et de la Faune Sauvage et de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, auront libre accès 
aux installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, dans les conditions fixées par  
le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la 
bonne exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 8

Le pétitionnaire est tenu de déclarer à la DREAL Aquitaine, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou 
incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont  
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnées à l’article L. 411-1 du code de l’environnement.

ARTICLE 9

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par ailleurs 
nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 10

Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  puni  de  sanctions  définies  à  l'article  L.  415-3  du  code  de 
l’environnement.

ARTICLE 11

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est de  
deux mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 12

La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Gironde,  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de 
l'Aménagement et du Logement Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la  
Gironde, le chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, le chef 
de service départemental de l'Office National de l'Eau et de Milieux Aquatique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 1er août 2011

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine,
Le Chef du Service Patrimoine Ressource Eau Biodiversité

Signé Marie-Françoise BAZERQUE
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

Direction Départementale 
Des Territoires et de la Mer 
de la Gironde 
 

Service des Procédures 
Environnementales                                                                                                         ARRETE du 2 août 2011 
 
 

ARRETE portant approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques des 
Etablissements SME & ROXEL concernant la commune de SAINT MEDARD-EN-JALLES 

 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DU DEPARTEMENT DE LA GIRONDE, 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE, 
 

 
 
VU le code de l'environnement – parties législative et réglementaire –, livre V titre I relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement et notamment ses articles L515-15 à L515-
26 et R515-39 à R515-50 relatifs aux Plans de Prévention des Risques Technologiques ; 
 
VU le code de l'urbanisme et ses articles L126-1, L211-1, L 230-1 et L 300-2 ; 

 
VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment ses articles L15-6 à L 15-8 ; 
 
VU le code de la construction et de l'habitation ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant 
des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certains catégories d'installations 
classées soumises à autorisation ;  
 
VU le décret n° 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de 
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 
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VU  la circulaire ministérielle du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux 
études de dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux Plans de 
Prévention des Risques Technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi 
du 30 juillet 2003 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux autorisant les Sociétés SME & ROXEL à exploiter sur le territoire de la 
commune de Saint-Médard-en-Jalles des installations soumises à autorisation avec servitude ; 
 
VU l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2009 prescrivant l'établissement d'un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques autour des établissements SME & ROXEL situés sur la commune de Saint-
Médard-en-Jalles ; 
 
VU l'arrêté préfectoral du 7 juin 2011 prorogeant le délai d'approbation d'un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques jusqu'au 19 août 2011 ; 
 
VU les avis favorables des personnes et organismes associés ; 
 
VU l'ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Bordeaux en date du 7 février 2011 portant 
désignation du commissaire enquêteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral du 23 février 2011 prescrivant une enquête publique du 21 mars au 21 avril 
2011 inclus sur ce projet de Plan de Prévention des Risques Technologiques ; 
 
VU le rapport du 19 mai 2011 établi par le commissaire enquêteur et son avis favorable au projet de 
plan soumis à enquête publique ; 
  
 VU le courriel du 5 mai 2011 transmis aux services de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement dans lequel un des deux exploitants de la plateforme, SME 
propriétaire foncier, a exprimé le souhait de retirer de l'enceinte du site les terrains utilisés pour le 
centre de loisirs ; 
 
VU le courrier du 8 mars 2011 transmis aux services instructeurs dans lequel le commissaire enquêteur 
s'interroge sur une partie de l'enceinte de la plateforme située hors du périmètre d'exposition aux 
risques dans la cartographie annexée à l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2009 ; 
 
VU le courrier de réponse établi conjointement par les services instructeurs de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer et de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement ; 
 
VU les objections soulevées par les riverains et retranscrites dans le rapport du 19 mai 2011 établi par 
le commissaire enquêteur concernant les zones soumises à un risque de projection ; 
 
VU la délibération du 13 avril 2011 du conseil municipal de la commune de Saint Médard en Jalles 
maintenant son avis favorable sur le projet Plan de Prévention des Risques Technologiques autour des 
Etablissements SME & ROXEL à Saint Médard en Jalles mais demandant à l'exploitant SME d'étudier 
la possibilité d'une réduction du risque de projection ; 
 
VU le rapport de présentation au CODERST de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine, en date du 15 juin 2011 proposant des mesures de 
maîtrise des risques supplémentaires ; 
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VU le rapport de la Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
d'Aquitaine et de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde en date du 26 
juillet 2011 ; 
 
VU les pièces du dossier ; 
 
CONSIDERANT  qu'une partie de la commune de Saint Médard en Jalles est susceptible d'être 
soumise aux effets de type thermique et/ou surpression d'un phénomène dangereux généré par 
l'établissement SME ou l'établissement ROXEL, classés AS au sens du décret de nomenclature du 20 
mai 1953 modifié, codifié à l'article R.511-9 du Code de l'Environnement ; 
 
CONSIDERANT que les installations implantées à l'intérieur de l'enceinte clôturée de la plateforme 
sont susceptibles de générer des risques sur les terrains situés dans cette enceinte sans que pour autant 
des effets soient systématiquement générés au-delà des limites du site ; 
 
CONSIDERANT que, par conséquent, les terrains situés au sein de l'enceinte de la plateforme sont 
des terrains potentiellement exposés à des risques ; 
 
CONSIDERANT  que le périmètre d'étude annexé à l'arrêté de prescription du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques susvisé en date du 15 décembre 2009 n'intègre pas l'ensemble des terrains 
situés dans l'enceinte clôturée de la plateforme ; 
 
CONSIDERANT  que le périmètre d'exposition aux risques est au plus égal au périmètre d'étude ; 
 
CONSIDERANT qu'il faut dès lors modifier le périmètre d'étude pour qu'il intègre ces terrains et que 
l'ensemble des zones soumises à des risques soient incluses dans le périmètre d'exposition aux risques ; 
 
CONSIDERANT  que les terrains utilisés pour le centre de loisirs de l'établissement SME, sont situés 
en dehors du périmètre clôturé de la plateforme et ne sont soumis à aucun risque ; 
 
CONSIDERANT que dès lors ces terrains ne doivent pas être inclus dans le périmètre d'exposition 
aux risques ; 
 
CONSIDERANT  que le risque de dommage aux personnes à l'extérieur de l'établissement généré par 
les installations de la plateforme est acceptable au regard des critères de la circulaire du 10 mai 2010 ; 
 
CONSIDERANT  que les effets de projection peuvent être supprimées dans des conditions 
économiquement acceptables ; 
 
CONSIDERANT qu'en revanche, il n'est pas possible de réduire, dans des conditions 
économiquement acceptables, les zones soumises aux effets de surpression ; 
 
CONSIDERANT  que l'établissement SME a proposé de réviser le dimensionnement des zones à effets 
de projection ; 
 
CONSIDERANT  que l'article R512-41 du Code de l'Environnement autorise la prise en compte de 
mesures prescrites dans un délai de réalisation inférieur à 5 ans pour délimiter les périmètres, zones 
d'effets et secteurs du Plan de Prévention des Risques Technologiques ; 
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CONSIDERANT que l'arrêté dit arrêté « MMR » (mesures de maîtrise des risques) prend acte de la 
proposition de l'industriel et impose des mesures en vue de circonscrire les effets de projection à 
l'intérieur de l'établissement dans un délai de 3 ans joint au rapport de la Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine en date du 15 juin 2011 ; 
 
CONSIDERANT que dès lors que les effets de projection sont supprimées, les zones associées à la 
projection du zonage réglementaire doivent être également supprimées et le règlement modifié en 
conséquence ; 
 
CONSIDERANT  qu'une réunion publique complémentaire a été organisée par les services instructeurs 
(Direction Départementale des Territoires et de la Mer et la Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement) avec l'appui de la mairie, le 16 juin 2011, pour informer le public 
des modifications de zonage envisagées suite à la suppression des effets de projection ; 
 
CONSIDERANT que la suppression des zones soumises aux seuls effets de projection (zones P1 et P2 
du projet de zonage réglementaire soumis à l'enquête publique) entraîne une réduction du périmètre 
d'exposition aux risques ; 
 
CONSIDERANT  que le périmètre d'étude initialement prescrit dans l'arrêté du 19 décembre 2009 doit 
être modifié pour correspondre au périmètre d'exposition réelle aux risques ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement d'Aquitaine et de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la 
Gironde 

 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : Le Plan de Prévention des Risques Technologiques des établissements SME & ROXEL 
à Saint Médard en Jalles, annexé au présent arrêté, est approuvé. 
 
 
ARTICLE 2 : Le périmètre d'étude défini dans l'arrêté du 15 décembre 2009 est remplacé par le 
périmètre d'exposition aux risques affiché dans la carte de zonage réglementaire du Plan de Prévention 
des Risques Technologiques des établissements SME & ROXEL à Saint Médard en Jalles (Pièce n° 4). 

 
 

ARTICLE 3 : Ce plan vaut servitude d'utilité publique au sens de l'article L.126.1 du Code de 
l'Urbanisme. Il devra être annexé aux plans locaux d'urbanisme de la commune de Saint Médard en 
Jalles dans le délai de trois mois prévu par ce même article L.126.1. 
 
Le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public compétent 
en demeure d'annexer au plan local d'urbanisme les servitudes mentionnées à l'alinéa précédent. Si 
cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le représentant de l'Etat y procède 
d'office. 
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ARTICLE 4 :  
 
Le Plan de Prévention des Risques Technologiques, comprend : 
 

− une note de présentation décrivant les installations ou stockages à l'origine des risques, la 
nature et l'intensité de ceux-ci et exposant les raisons qui ont conduit à délimiter le 
périmètre d'exposition aux risques ; 

− des documents graphiques faisant apparaître le périmètre d'exposition aux risques définitif 
et les zones et secteurs mentionnés respectivement aux articles L. 515-15 et L. 515-16 du 
Code de l'Environnement ; 

− un règlement comportant, en tant que de besoin, pour chaque zone ou secteur ; 
− les mesures d'interdiction et les prescriptions mentionnées au I de l'article L. 515-16 du 

Code de l'Environnement ; 
− les mesures de protection des populations prévues au IV de l'article L. 515-16 du Code de 

l'Environnement ; 
− les recommandations tendant à renforcer la protection des populations formulées en 

application du V de l'article L. 515-16 du Code de l’Environnement. 
 
  
ARTICLE 5 : Un exemplaire du présent arrêté est notifié aux personnes et organismes associés définis 
dans l'article 4 de l'arrêté du 15 décembre 2009. 
 
Il doit être affiché pendant un mois à la mairie de Saint Médard en Jalles ainsi qu'au siège de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux. 
 
Il sera inséré par les soins du Préfet dans le journal Sud Ouest et sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de l'Etat dans le département. 
 
Un exemplaire du Plan de Prévention des Risques Technologiques approuvé sera tenu à disposition du 
public à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, à la mairie de Saint Médard en Jalles 
ainsi qu'au siège de la Communauté Urbaine de Bordeaux, aux jours et heures d'ouvertures habituels 
des bureaux au public et sur le site : www.risques.aquitaine.gouv.fr. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté pourra faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Gironde, soit d’un recours hiérarchique 
adressé au ministre de l'Ecologie, du Développement Durable, du Transport et du Logement. 

 
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif soit 

directement, en l'absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique) dans le délai de deux 
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l'article 5, soit à l'issue d'un 
recours préalable dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l'administration, ou au terme d'un silence gardé par celle-ci pendant quatre mois à compter de la 
réception de la demande. 
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ARTICLE 7 : 
 
− Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 
− Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

d'Aquitaine, 
− Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
− Monsieur le Maire de Saint Médard en Jalles 
− Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux 

 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

                       Fait à Bordeaux, le 2 août 2011 
 
 
   Pour le Préfet, 
   Le Préfet délégué pour la Défense 

   et la Sécurité 
   
   signé : Marc BURG 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

ARRÊTE du 2 août 2011

ARRÊTE n° 23/2011
portant autorisation de capture d'espèces animales protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 2 mai 2011 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde,  
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, 
des décisions portant sur les espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté  du  19  novembre  2007 fixant  la  liste  des  amphibiens  et  reptiles  protégés  sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L.411-2  du  code  de  l’environnement  portant  sur  des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998 du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de  
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n°  00-2  du  15  février  2000  relative  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément  
de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la  
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98-1 du 3 février 1998 et DNP 
n°00-02 du 15 février 2000),

VU la  demande  complète  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  déposée  par 
Monsieur Stéphane BUILLES le 5 mai 2011,

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 7 juillet 2011,
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ARRÊTE

ARTICLE 1

Monsieur Stéphane BUILLES, de la Réserve Naturelle de Bruges, est autorisé à capturer, sur le territoire  
de la Réserve Naturelle Nationale des Marais de Bruges, des spécimens de l'espèce animale protégée : 
Cistude d'Europe (Emys orbicularis).

ARTICLE 2
Cette autorisation est accordée, aux fins d'inventaires des populations, dans le cadre de la gestion de la  
Réserve Naturelle Nationale des Marais de Bruges.

ARTICLE 3
Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

– capture des spécimens à l'aide de nasses à tambour pliable ou de verveux à ailettes à petite 
maille, selon la nature du milieu ;

– identification et marquage ;
– relâcher immédiat sur le site de capture.

Ces  modalités  devront,  en  outre,  être  conformes  aux  recommandations  du  Plan  National  d'Actions, 
coordonné par la  Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement Rhône-
Alpes.

ARTICLE 4
L'autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2013.

ARTICLE 5
Un compte rendu annuel détaillé des opérations sera établi et transmis aux Directions Régionales de 
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement Aquitaine et Rhône-Alpes, ainsi  que les articles 
scientifiques et ouvrages produits.

En  particulier,  le  rapport  devra  contenir  les  données  naturalistes  précises  issues  des  opérations 
autorisées :

- le nom français de l’espèce ;
- la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum sur un fond IGN au 

1/25000e. La localisation pourra se faire sous la forme de points, de segments ou d’aires. Les  
données de localisation seront apportées en coordonnées Lambert II étendu, en Lambert 93 et 
en coordonnées longitude latitude (dms) ;

- la date d’observation ;
- l’auteur des observations ;
- le nom scientifique de l’espèce, si possible selon le référentiel Kerguelen modifié du Muséum 

National d’Histoire Naturelle ;
- la codification Natura 2000 si elle existe ;
- les effectifs de l’espèce dans la station ;
- le stade de développement ;
- le sexe ;
- tout autre champ descriptif de la station ;
- d’éventuelles observations complémentaires.

Ces données naturalistes seront également transmises, à un format compatible, aux bases de données 
nationales et régionales (Faune Aquitaine et Atlas des reptiles et amphibiens d'Aquitaine).
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ARTICLE 6
Monsieur  Stéphane BUILLES précisera  dans le  cadre  de  ses  publications  que  ses  travaux  ont  été 
réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est  
de deux mois.

ARTICLE 8
La Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement Aquitaine, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 2 août 2011

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
Le Directeur adjoint

Signé Philippe ROUBIEU
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

ARRÊTE du 10 août 2011

ARRÊTE n° 27/2011
autorisant à déroger à l'interdiction de destruction 

d'espèces végétales protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 2 mai 2011 de M. le Préfet de la région Aquitaine,  préfet de la Gironde,  
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, 
des décisions  portant sur les  espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté  du 20 janvier  1982,  modifié  par  l’arrêté  du 31 août  1995 fixant  la  liste  des espèces  
végétales protégées sur l’ensemble du territoire, et notamment son annexe II,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L  411-2  du  code  de  l’environnement  portant  sur  des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  n°  98-1  du  3  février  1998  du  Ministère  de  l’Aménagement  du  Territoire  et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n°  00-2  du  15  février  2000  relative  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement   du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément  
de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la  
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP 
n°00-02 du 15 février 2000),

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces en date du 4 février 
2011 déposée par l'Association Syndicale Autorisée de protection des berges et des digues de la 
Dordogne à Vayres,

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 17 juin 2011,

Sur  la  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 
Logement,
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ARRÊTE
ARTICLE 1 

Le bénéficiaire de la dérogation est l'Association Syndicale Autorisée de protection des berges et des  
digues de la  Dordogne à Vayres,  Mairie  33 870 VAYRES, représentée par  sa présidente,  Madame 
Bernadette HENRI.

ARTICLE 2 

Le bénéficiaire de la dérogation est autorisé à détruire des spécimens d’espèces végétales protégées 
des espèces suivantes :

- 16 pieds d'Angélique des Estuaires Angelica heterocarpa ;

- 3 pieds d'Oenanthe de Foucaud Oenanthe foucaudii ;

Ces stations sont localisées sur les secteurs suivants tels que décrits dans le dossier de demande :

– linéaire en aval de Saint-Pardon chez Messieurs Thuilier et Boireau ;

– linéaire au droit du cimetière.

ARTICLE 3 

Ces opérations seront réalisées dans le cadre des travaux de restauration et d'entretien des berges au  
niveau de la Dordogne sur la commune de Vayres.

ARTICLE 4 

Ces opérations se dérouleront jusqu’au 31 décembre 2014.

ARTICLE 5 

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures d'évitement, de  
réduction et d'accompagnement prévues dans le dossier de demande ainsi que des mesures suivantes 
qui les précisent et les complètent.

Mesures d'évitement

La station de Nivéole d'été Leucojum aestivum au niveau du château de Vayres sera préservée et mise 
en défens durant la période de travaux.

Pour les travaux des secteurs décrits ci-après, les stations à Angélique des estuaires et à Oenanthe de 
Foucaud seront préservées : 

– enrochement en aval du port de Saint-Pardon jusque chez M. Angelini (profil n°6 dans le dossier 
de demande) ;

– enrochement et restauration de la végétation en aval immédiat du port de Saint-Pardon ;

– enrochement et restauration de la végétation de berge chez M. Delavaud (profil n°10 dans le 
dossier de demande) ;

– enrochement de la dépendance du château de Vayres (profil n°8 dans le dossier de demande) ;

– pieutage et végétalisation en aval du port de Saint-Pardon jusque chez M. Gramas ;

– pieutage et végétalisation au château de Vayres (profil n°7 dans le dossier de demande) ;

– réfection de digue dans la zone en aval de Saint-Pardon ;

– restauration de végétation en amont du port de Vayres chez M. Pionneau.

Sur ces sites, la zone enrochée sera calée en-dessous d'une cote située entre 3,25 et 3,5 m NGF.

Mesures de réduction

Les enrochements seront réalisés depuis le lit du cours d'eau. Les autres travaux pourront être effectués  
depuis la rive : les engins devront alors être situés en retrait de la crête.

Lors  des  travaux,  toutes  les  précautions  seront  prises  afin  d'éviter  l'arrivée  et  l'extension  d'espèces 
exotiques envahissantes. En particulier, les engins de chantier devront être nettoyés avant l'accès aux 
berges. Les éventuels remblais devront être contrôlés avant dépôt.
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Sur les secteurs où des stations à Angélique des estuaires et Oenanthe de Foucaud seront impactées, la 
recréation d'habitats favorables à ces espèces sera favorisée par le respect des modalités suivantes lors 
du reprofilage des berges :

– reprofilage des berges à une pente comprise entre ½ et ¼ ;

– ensemencement  des  berges  par  un  mélange  grainier  de  Phalaris  arundinacea et  Agrotis  
stolonifera de provenance locale à raison de 20g/m² ;

– bouturages de saules à faible densité (1/m²) ;

– alternance d'espaces sans ligneux et avec ligneux, la largeur de chaque zone sera d'environ de 
20 à 25 m.

Mesures d’accompagnement

Un suivi scientifique de la restructuration de la végétation sera réalisé annuellement sur une période de 5 
ans. Ce suivi respectera le protocole présenté dans le dossier de demande.

Quatre groupe de quadrats seront localisés sur le linéaire de travaux de la manière suivante :

– 1 groupe de quadrats sur le linéaire traité au droit du cimetière ;

– 3 groupes de quadrats sur le linéaire traité en aval de Saint-Pardon ;

Hors groupe de quadrats, une gestion adaptée des berges visant à la conservation des habitats et des 
espèces patrimoniales des berges de la Dordogne sera mise en place :

– maintien en bon état des habitats et des espèces relevés sur le site par un traitement végétal  
sélectif adapté de la ripisylve et du boisement alluvial ;

– contrôle des espèces invasives sur les berges par un arrachage manuel ou des fauches répétées 
avant la floraison avec brûlage des déchets de coupe ;

– interdiction du déversement de déchets verts et de matériaux divers sur les berges.

ARTICLE 6

Un  bilan  annuel  du  suivi  scientifique  sera  transmis  annuellement  jusqu'en  2017  à  la  DREAL,  au  
Conservatoire Bontanique National Sud-Atlantique ainsi qu'à l'expert délégué flore du CNPN.

ARTICLE 7

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est  
de deux mois.

ARTICLE 8

Le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de l’Aquitaine sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 10 août 2011

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement Aquitaine,
Le Directeur régional adjoint

Philippe ROUBIEU
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

PREFECTURE DES LANDES

ARRÊTE du 25 août 2011

ARRÊTE n° 21/2011
portant autorisation de destruction d’espèces et d’habitats 
d’espèces animales protégées et de destruction d’espèces 

végétales protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE PREFET DES LANDES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 2 mai 2011 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, donnant  
délégation  de  signature  à  M.  Patrice  RUSSAC  Directeur  régional  de  l’Environnement  de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des 
décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 15 mars 2010 de M. le Préfet des Landes, donnant délégation de signature à M. 
Patrice  RUSSAC  Directeur  régional  de  l’Environnement  de  l'Aménagement  et  du  Logement 
d’Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  des  décisions  portant  sur  les 
espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.411-2 et R.411-1 à R.411-14,

VU l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 modifié, relatif à la liste des espèces végétales protégées sur 
l'ensemble du territoire national,

VU l’arrêté  ministériel  du 8  mars 2002 relatif  à la  liste  des espèces végétales protégées en région 
Aquitaine complétant la liste nationale,

VU l’arrêté  ministériel  du 19 novembre 2007 fixant  la  liste  des amphibiens  et  reptiles protégés sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du 29 octobre 2009 fixant  les listes des  oiseaux protégés sur  l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection,
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VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations définies au 4°de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  DNP n° 98-1 du 3 février  1998 du Ministère de l’Aménagement  du Territoire et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n°  00-2  du  15  février  2000  relative  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément de 
la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF  n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune 
et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98-1 du 3 février 1998 et DNP n°00-02 
du 15 février 2000),

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, présentée par la société 
ATLANDES le 17 mars 2011,

VU l’avis favorable sous conditions, en date du 1er juin 2011 du Conseil National de la Protection de la 
Nature concernant les espèces végétales protégées,

VU l'avis favorable sous conditions, en date du 13 juin 2011 du Conseil National de la Protection de la 
Nature concernant les espèces animales protégées,

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRE DE LA DEROGATION ET DUREE DE L'AUTORISATION

Le bénéficiaire de la dérogation est la société ATLANDES, 6 avenue Charles Lindbergh 33 700 MERIGNAC.

Les travaux consistent en :
– L’élargissement à 2x3 voies de l’autoroute A63 entre Salles et Saint-Geours-de-Maremne,
- La réalisation d'un tracé neuf au nord de Labouheyre.

L'autorisation est valable à compter de la signature du présent arrêté et durant la période de travaux, soit  
jusqu'au 01/05/2015. 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA DEROGATION

Dans le cadre du projet d'élargissement et de mise aux normes autoroutières 2x3 voies de l'A63 entre les 
communes de Salles et St Geours-de-Maremne, la société ATLANDES est autorisée, au sein de l'emprise 
travaux et sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger à l'interdiction :

- de détruire  et/ou capturer  les spécimens des espèces animales protégées  suivantes :  Hérisson 
d'Europe  Erinaceus europaeus,  Ecureuil  roux  Sciurus  vulgaris,  Grenouille  agile  Rana dalmatina, 
Grenouille  rousse  Rana temporaria, Complexe des grenouilles vertes  Pelophylax kl.sp.,  Crapaud 
commun  Bufo  bufo,  Salamandre  tachetée  Salamandra  salamandra,  Triton  palmé  Lissotriton 
helveticus, Lézard des souches Lacerta bilineata, Lézard des murailles Podarcis muralis, Couleuvre 
à collier Natrix natrix, Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus.

- de détruire et/ou altérer les habitats de reproduction ou/et de repos des spécimens des espèces 
animales  protégées   suivantes   :  Musaraigne  aquatique  Neomys  fodiens,  Hérisson  d'Europe 
Erinaceus europaeus, Ecureuil roux Sciurus vulgaris, Oreillard gris Plecotus austriacus, Grand murin 
Myotis myotis, Grenouille agile Rana dalmatina, Grenouille rousse Rana temporaria, Complexe des 
grenouilles vertes Pelophylax kl.sp., Crapaud commun Bufo bufo, Salamandre tachetée Salamandra 
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salamandra,  Triton palmé Lissotriton helveticus, Lézard des souches Lacerta bilineata, Lézard des 
murailles  Podarcis  muralis,  Couleuvre à collier  Natrix  natrix,  Couleuvre  verte  et  jaune  Hierophis 
viridiflavus,  Buse variable  Buteo buteo,  Chouette hulotte  Strix  aluco,  Epervier  d'Europe  Accipiter  
nisus, Grimpereau des jardins Certhia brachydactyla, Mésange à longue queue Aegithalos caudatus, 
Mésange  bleue  Parus  caeruleus, Mésange  charbonnière  Parus  major,  Mésange  huppée  Parus 
cristatus, Pic épeiche Dendrocopos major, Pic épeichette Dendrocopos minor, Pic vert Picus viridis, 
Pinson des arbres Fringilla coelebs, Pouillot véloce Phylloscopus collybita, Roitelet à triple bandeau 
Regulus ignicapillus,  Rossignol philomèle Luscinia megarhynchos,  Rouge-gorge familier Erithacus 
rubecula,  Serin  cini Serinus  serinus,  Sittelle  torchepot Sitta  europaea,  Troglodyte  mignon 
Troglodytes troglodytes, Verdier d’Europe Carduelis chloris, Accenteur mouchet Prunella modularis,  
Alouette  lulu Lullula  arborea,  Bruant  zizi Emberiza  cirlus,  Engoulevent  d’Europe Caprimulgus 
europaeus,  Faucon crécerelle Falco tinnunculus,  Fauvette à tête noire Sylvia atricapilla,  Fauvette 
des  jardins Sylvia  borin,  Fauvette  pitchou Sylvia  undata,  Gobemouche  gris Muscicapa  striata,  
Hirondelle  rustique Hirundo  rustica,  Hypolaïs  polyglotte Hippolais  polyglotta, Milan  noir Milvus 
migrans,  Milan royal  Milvus milvus,  Rouge-queue à front  blanc Phoenicurus phoenicurus,  Tarier 
pâtre Saxicola torquata,  Bergeronnette grise Motacilla alba,  Bergeronnette des ruisseaux Motacilla 
cinerea,  Bihoreau gris Nycticorax nycticorax,  Martin-pêcheur d’Europe Alcedo atthis, Rouge-queue 
noir  Phoenicurus  ochruros,  Rouge-queue  à  front  blanc Phoenicurus  phoenicurus,  Effraie  des 
clochers Tyto  alba,  Hirondelle  rustique Hirundo  rustica,  Huppe  fasciée Upupa  epops,  Torcol 
fourmilier Jynx torquilla,  Moineau domestique  Passer domesticus, Agrion de Mercure  Coenagrion 
mercuriale, Grand capricorne du chêne Cerambyx cerdo.

- de  détruire des  spécimens  des  espèces  végétales  protégées  suivantes :  Rossolis  intermédiaire 
Drosera  intermedia,  Rossolis  à  feuilles  rondes  Drosera  rotundifolia,  Fluteau  nageant  Luronium 
natans,  Gentiane pneumonanthe  Gentiana pneumonanthe,  Anémone pulsatile  Pulsatilla  vulgaris, 
Ophioglosse  des  Açores  Ophioglossum  azoricum, Trèfle  à  fleurs  penchées  Trifolium  cernuum,  
Lycopode des tourbières Lycopodiella inundata, Lotier hérissé Lotus angustissimus subsp. Hispidus, 
Utriculaire négligée Utricularia australis, Epipactis des marais Epipactis palustris.

ARTICLE 3 : MESURES D'EVITEMENT ET DE REDUCTION

I. MESURES CONCERNANT LA FLORE

Afin de garantir  la  préservation et  la pérennité des stations des espèces protégées,  listées à l'article 2, 
situées sur et en bordure de l’infrastructure, la société ATLANDES est tenue d’assurer la mise en place des 
mesures d’évitement et de réduction d'impact suivantes : 

I.1 – Evitement des stations d'Ophioglosse des Açores et de Lotier hérissé

Sur la commune de Salles (33), au niveau de la lande de Pécherbes (entre PK1 et PK2), les ronds-points  
diffuseurs sur la RD3 seront positionnés de façon à conserver entièrement la berme actuelle et à éviter les  
stations d'Ophioglosse des Açores et de Lotier hérissé, conformément à la figure 1. 
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Figure 1

I.2 – Evitement des stations de Trèfle à fleurs penchées

Au niveau  du  ruisseau  de  Ponsesquet  (entre  PK11  et  PK11,5),  le  bassin  de  rétention  des  eaux sera  
positionné de façon à éviter la station de Trèfle à fleurs penchées, conformément à la figure 2. 

Figure 2
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I.3 – Mise en défens des stations d'espèces

Le confinement des stations sera réalisé par la mise en place :
– de barrières de chantier (de type fil de fer et/ou grillage de 1,50 à 1,80 m de hauteur ). Ces barrières 

seront installées en limite d’emprise de travaux ou en limite de la station d’espèce suivant les cas ;
– de panneaux d’indication de la station botanique. Ils contiendront le texte suivant :

« Attention - Enjeu Botanique - Accès interdit ». 

Aucun engin de travaux et aucun personnel ne sera autorisé à pénétrer dans la station botanique.

Les stations mises en défens sont les suivantes :

 • Station d’Ophiglosse des Açores et de Lotier hérissé des Landes de Pécherbes (entre PK1 et 
PK2) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite du bitume de la bretelle actuelle. Le confinement  
comprendra ainsi l’ensemble de la berme routière de la bretelle et de la RD 3 sur environ 200 m. Un  
panneau d’information accompagnera cette barrière à chaque extrémité (Figure1).

 • Station de Rossolis à feuilles rondes, Rossolis intermédiaire et d’Utriculaire négligée de l’étang 
de Lagourat (entre PK7 et PK8) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises du chantier, soit à l’ouest immédiat 
de la  voie  latérale,  sur  environ 300 m. Un panneau d’information accompagnera cette  barrière  à 
chaque extrémité.

 • Station d’Utriculaire négligée du ruisseau du Syndic (dans une mare forestière associée, entre le 
PK7,5 et PK8) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises du chantier, soit à l’ouest immédiat 
de la  voie  latérale,  sur  environ 150 m. Un panneau d’information accompagnera cette  barrière  à 
chaque extrémité.

 • Station de Rossolis intermédiaire et de Rossolis à feuilles rondes du ruisseau du Syndic (entre le 
PK8,5 et le PK9) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises du chantier, soit à l’est immédiat de 
la voie latérale, sur environ 100 m. Elle fermera partiellement la zone d’enjeu botanique en revenant 
sur  le  chemin forestier  présent  au sud.  Un panneau d’information accompagnera cette  barrière  à 
chaque extrémité.

 • Station d’Utriculaire négligée de l’étang de Milles-Hommes (entre le PK9,5 et le PK10,5) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises du chantier, soit à l’ouest immédiat 
de la  voie  latérale,  sur  environ 200 m. Un panneau d’information accompagnera cette  barrière  à 
chaque extrémité.

 • Station de Trèfle à fleurs penchées du ruisseau de Pontsesquet (entre PK11 et PK11,5) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises minimales nécessaires pour la  
réalisation du bassin, sur environ 150 m. Un panneau d’information accompagnera cette barrière à 
chaque extrémité (Figure 2).

 • Station  de  Rossolis  intermédiaire,  Rossolis  à  feuilles  rondes,  Lycopode  des  tourbières, 
Utriculaire négligée et Epipactis des marais de l’étang de Barrouil (entre le PK15,5 et 16,5) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises du chantier, soit à l’ouest immédiat 
de la voie latérale et en limite des voies autour des bassins de rétention, sur environ 350 m. Un 
panneau d’information accompagnera cette barrière à chaque extrémité.

 • Station de Flûteau nageant du ruisseau de la Moulasse (entre le PK39,5 et le PK40) :
La barrière de chantier sera mise en place en limite des emprises en amont du franchissement de 
l’A63 par la rivière, du fait de la proximité de la station de Flûteau nageant avec l’infrastructure. La  
barrière sera longue de 50 m environ et accompagnée d’un panneau d’information à chaque extrémité.
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 • Station de Flûteau nageant du ruisseau d’Hossegor (entre le PK57 et le PK57,5) :
Une  barrière  de  chantier  sera  mise  en  place  en  limite  des  emprises  en  amont  et  en  aval  du 
franchissement de l’A63 par la rivière. Chaque barrière sera longue de 50 m environ et accompagnée 
d’un panneau d’information à chaque extrémité.

I.4 – Aménagement paysager

L'aménagement paysager s'appuiera sur les quatre séquences paysagères qui se succèdent le long du 
linéaire de l’infrastructure :

 • séquence 1 : petit parcellaire du PK 0 au PK 22 ;
 • séquence 2 : plaine agricole du PK 22 au PK 49 ;
 • séquence 3 : parcelles sylvicoles du PK 49 au PK 79 ;
 • séquence 4 : poches urbaines et agricoles du PK 79 au PK 104.

Cet aménagement sera réalisé en laissant s'exprimer autant que possible les colonisations spontanées de la 
flore locale. A ce titre, la valorisation de la végétation des friches, pour obtenir des semences d'espèces 
réellement locales et bien adaptées aux conditions écologiques du site, sera envisagée pour ensemencer les 
accotements en déblais/remblais.

Les  plantations  seront  réalisées  au  moyen  de  plants  d'espèces  indigènes  au  territoire  landais  et  de 
provenance locale.

Pour  chaque  séquence,  la  liste  des  espèces  retenues,  en  fonction  de  leur  écologie  et  des  conditions 
stationnelles, ainsi que les protocoles de prélèvement (secteurs de prélèvement, modalités techniques...), de 
multiplication (choix des pépinières...), de plantation et d'entretien (modalités techniques, périodicité, gestion  
des invasives allochtones...) seront soumis à la validation préalable de la DREAL.

II. MESURES CONCERNANT LA FAUNE

Afin de réduire les impacts sur les espèces animales protégées, listées au deuxième alinéa de l'article 2, la  
société ATLANDES est tenue de mettre en oeuvre les mesures de réduction d'impacts conformément au 
dossier dont les mesures suivantes qui les précisent.

II.1 – Mesures en phase chantier

Durant  la  phase  chantier,  la  société  ATLANDES  devra  mettre  en  oeuvre  les  mesures  de  réduction 
conformément au dossier, notamment les mesures suivantes.

Les opérations de défrichement seront réalisées de septembre à février.

Les arbres gîtes potentiels pour les chiroptères seront identifiés au préalable par un chiroptérologue. Dans le  
cas où ils seraient recouverts de lierre, celui-ci devra être enlevé 1 à 2 semaines avant l'abattage de l'arbre.  
Avant tout abattage d'arbre jugé favorable aux chiroptères, le chiroptérologue vérifiera à l'aide d'un détecteur 
et/ou d'un endoscope, dans les 24 heures précédent l'abattage, l'absence d'individus. Si la présence de 
chauve-souris est affirmée, et hors période de parturition, il faudra attendre l'envol complet des individus  
partant chasser avant de couper l'arbre. Une heure après l'envol, un colmatage de l'entrée du gîte avec un 
matériau  solide  sera  réalisé.  L'abattage  de  l'arbre  pourra  être  ensuite  réalisé  sous  la  surveillance  du 
chiroptérologue.

La maison abandonnée au sud de Labouheyre, occupée par une colonie d'Oreillads gris, ne pourra être 
détruite qu'en dehors de la période allant du 1er octobre au 15 mai. Une inspection du bâtiment par un 
chiroptérologue aura lieu dans les 24 heures précédant la démolition afin de vérifier l'absence de chauve-
souris. Si lors de la démolition, la présence de chiroptères est observée alors les travaux devront être arrêtés 
immédiatement dans l'attente de la mise en place des mesures adéquates prescrites par le chiroptérologue.

Les travaux au niveau des ouvrages hydrauliques de franchissement de la Leyre et du Ruisseau du Moulin  
de Lugos devront être réalisés entre mi-novembre et mi-mars.
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L'emprise chantier sera limitée par la mise en place d'un balisage et la mise en défens des zones sensibles,  
notamment le long des cours d'eau, dans les secteurs d'habitats favorables aux amphibiens cartrographiés 
dans le dossier de demande. Un linéaire de bâche sera posé afin d'empêcher la pénétration d'amphibiens  
sur l'emprise. Il sera implanté en moyenne sur 50 m de part et d'autre du site devant être détruit pour toute la  
durée des travaux en attendant la pose des clôtures définitives. La longueur de cette clôture sera adaptée au 
cas par cas en fonction de la topographie, du contexte du cours d’eau, des accessibilités, de la visibilité et  
risque pour les ouvriers lors de la circulation.  Ces bâches en géotextile  ou géomembranes devront être 
remplacées dès qu'elles n'assureront plus leur rôle de barrière étanche. Elles devront présenter une hauteur 
minimale de 30 cm et être enterrrées sur 10 cm minimum. Un bourrelet de terre assurera l'étanchéité. Un 
écologue devra s'assurer du bon entretien de ces bâches et devra transférer les éventuels individus piégés à 
l'intérieur de l'emprise vers des milieux propices.

Des nichoirs spécifiques pour la Bergeronnette des ruisseaux seront mis en place au niveau des cours d'eau  
où sa présence est indiquée dans le dossier de demande.

Les arbres attaqués par Grand capricorne du chêne (Cerambyx cerdo) seront identifiés. Ils feront alors l'objet 
d'un marquage et les grumes seront maintenues sur place jusqu'au mois de juin. Ces grumes devront être 
isolées du sol en les posant sur d'autres grumes non habitées par l'espèce.

II.2 – Mesures relatives à la transparence écologique de l'infrastructure

La transparence  écologique  des  ouvrages  hydrauliques  existants  sera  améliorée  par  la  mise  en  place 
d'aménagements présentés en annexe 1.

La transparence écologique de l'infrastructure sera améliorée vis à vis des chiroptères pour les ouvrages  
suivants : 

– au PK 6,309 : mise en place d'écrans (panneaux déflecteurs de vol) et traitements paysagers au  
niveau de l'ouvrage hydraulique (gîte temporaire recensé au niveau de l'ouvrage hydraulique), 
– au PK 38,921 : implantation de traitements paysagers (plantations de haies de part et d'autre de 
l'infrastructure) guidant les chiroptères vers l'ouvrage de franchissement du chemin de fer, 
– au PK 39,548 : mise en place de pallissades le long du pont, 
– au PK 81,835 : installation d'écrans au niveau de l'ouvrage hydraulique.

II.3 – Autres mesures

Les clôtures définitives respecteront les critères définis dans le dossier de demande dont :

✔ implantation d'une clôture "grande et moyenne faune" positionnée tout le long de l'infrastructure :
- clôture de 2,50 m en présence du cerf ;
- clôture de 2,00 m en présence du chevreuil ou du sanglier ;

Ces clôtures seront rabattues de 30 cm au sol avec brochage tous les mètres afin de les rendre  
étanches.

✔ implantation d'une clôture "petite faune" pour les amphibiens :
- en déblai, la clôture sera positionnée en limite de l'emprise ;
- en remblai, la clôture sera calée selon la position des ouvrages de traversée pour la petite 
faune. Pour les ouvrages en bas de talus, la clôture faune sera calée au pied du remblai. Pour 
ceux en haut de talus, elle sera calée en tête de buse sur le linéaire concerné ;

✔aux abords des zones ayant été cartograhiées dans le dossier de demande comme présentant des 
habitats favorables aux amphibiens ainsi qu'aux abords de tout autre secteur se révélant utilisé par les 
amphibiens, la clôture faune sera complétée par un grillage à maille fine, installé de part et d'autre des 
ouvrages et  sur  tout  le  linéaire  identifié  comme sensible.  Ces clôtures auront  les caractéristiques 
suivantes : 80 cm de hauteur dont 60 cm hors sol, bavolet de 10 cm et 10 cm enterrés, grillage semi-
rigide à mailles 5mm*5mm.

✔ implantation d'une clôture "petite faune" pour la faune semi-aquatique : elle aura 1 m de hauteur 
hors sol, enfouie à sa base d'une trentaine de cm avec une maille n'excédant pas 25 mm* 25 mm. 
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Pour l'ensemble des clôtures, le maître d'ouvrage devra s'assurer qu'aucun interstice n'existe au niveau des 
différents raccordements (grillage à grillage, grillage à ouvrage de franchissement...).

Des hibernaculum devront être mis en place pour les reptiles.

III. MESURES COMMUNES A LA FAUNE ET LA FLORE

Afin de garantir une protection optimale des habitats naturels et des espèces faunistiques et floristiques, 
ainsi que l'absence de pollutions ou d'effets indirects consécutifs à l'utilisation de matériaux calcaires pour la 
réalisation de l'infrastructure, les dispositions suivantes seront adoptées :
– mise en place d'un réseau d'assainissement séparatif sur l'ensemble de l'insfrastructure ; 
– mise  en  place  de  dispositifs  anti-déversements,  de  confinement  et  d'étanchéification  du  réseau  de 

collecte des eaux de ruissellement ;
– implantation de bassins de traitements multifonction ;
– absence de rejets directs dans les cours d'eau ;
– utilisation de calcaire (chaux) restreinte aux structures de chaussées ;
– mise en place de dispositifs de limitation des envols de poussières en phase chantier, notamment sur 

les secteurs des landes de Pécherbes et du ruisseau du Syndic ;
– utilisation de produits phytosanitaires (engrais, désherbants) proscrite sur l'ensemble du linéaire ;
– dans le cas où les matériaux utilisés seraient de nature différente des matériaux naturellement présents 

localement, toute contamination des milieux environnants devra être évitée.

ARTICLE 4 : MESURES DE COMPENSATION

I. MESURES CONCERNANT LA FLORE

La société ATLANDES est tenue de mettre en œuvre les mesures de compensation telles que décrites dans 
le dossier de demande dont :

I.1 – Achat et gestion de l'étang de Barrouil en faveur des Rossolis à feuilles rondes et intermédiaires 

La compensation relative à la destruction de 200 pieds de Rossolis intermédiaire, de 30 pieds de Rossolis à 
feuilles rondes et  de 0,24 ha d’habitats  favorables aux deux espèces sera assurée par  la  sécurisation 
foncière  et  la  gestion  conservatoire  de  l’étang de la  carrière de Barrouil  (cf.  Figure  3),  qui  présente 
plusieurs habitats humides ainsi qu’une sensibilité écologique forte.

Figure 3
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La sécurisation de cet étang sera assurée par l’achat de 6,94 ha de terrain, incluant l’étang et les milieux 
humides associés, dont 1 ha d'habitat favorable et potentiellement favorable aux Rossolis intermédiaire et à  
feuilles rondes.

I. 2 – Achat et gestion des Landes de Pécherbes en faveur de la Gentiane pneumonanthe 

La compensation relative à la destruction de 2 pieds de Gentiane pneumonanthe et de 0,93 ha d’habitat 
favorable ou potentiellement favorable sera assurée par la sécurisation foncière et la gestion conservatoire  
d’une partie des landes de Pécherbes (cf. Figure 4).

Figure 4

La sécurisation de ces landes sera assurée par l’achat de 5,48 ha de terrain, incluant 5,40 ha de landes à 
Molinie,  favorables à la Gentiane pneumonanthe et 0, 40 ha de crastes paratourbeuses potentiellement  
favorables aux Rossolis intermédiaire et à feuilles rondes.

II. MESURES CONCERNANT LA FAUNE

La société ATLANDES devra réaliser la sécurisation foncière de 90 hectares comprenant :
– 30  hectares d'habitats  favorables  à  l'Ecureuil  roux  (Sciurus  vulgaris)  et  au  Hérisson  d'Europe 

(Erinaceus europaeus) ;
– 13,654 hectares d'habitats favorables au Vison d'Europe (Mustela lutreola),  à la Loutre d'Europe 

(Lutra lutra) et à la Musaraigne aquatique (Neomys fodiens) ;
– 37 hectares d'habitats  favorables  au  Grand murin  (Myotis  myotis),  Murin  de  Bechstein  (Myotis 

bechsteinii),  grande Noctule  (Nyctalus lasiopterus),  Pipistrelle  soprane (Pipistrellus pygmaeus)  et 
autres espèces visées dans le dossier de demande incluant  a minima 3 îlots de sénescence d'au 
moins 3 ha chacun ;

– 5 hectares  d'habitats favorables à la Buse variable  Buteo buteo,  la Chouette hulotte  Strix aluco, 
l'Epervier  d'Europe  Accipiter  nisus,  la  Fauvette à tête noire  Sylvia  atricapilla,  le  Grimpereau des 
jardins Certhia brachydactyla, la Mésange à longue queue Aegithalos caudatus, la Mésange bleue 
Parus caeruleus, la Mésange charbonnière Parus major, la Mésange huppée Parus cristatus, le Pic 
épeiche Dendrocopos major, le Pic épeichette Dendrocopos minor, le Pic vert Picus viridis, le Pinson 
des arbres  Fringilla coelebs, le  Pouillot véloce  Phylloscopus collybita,  le Roitelet à triple bandeau 
Regulus  ignicapillus,  le Rossignol  philomèle Luscinia  megarhynchos,  le Rouge-gorge  familier 
Erithacus rubecula,  le Serin cini Serinus serinus,  la Sittelle torchepot Sitta europaea, le Troglodyte 
mignon Troglodytes  troglodytes,  le  Verdier  d’Europe Carduelis  chloris  et  l'Accenteur  mouchet 
Prunella modularis ;

– 7 hectares d'habitats favorables à la Grenouille agile (Rana dalmatina) ;
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– 23  hectares favorables  au  Lézard  des  Murailles  (Podarcis  muralis),  le  Lézard  à  deux  bandes 
(Lacerta bilineata), la Couleuvre à collier (Natrix natrix) et la Couleuvre verte et jaune (Hierophis 
viridiflavus) ;

– 13 hectares d'habitats favorables au Grand capricorne du chêne (Cerambyx cerdo) ;

Les sites de compensation devront  être recherchés en priorité au sein des secteurs présentés dans le 
dossier de demande.

III. DISPOSITIONS COMMUNES

Ces terrains feront  l'objet  d'une gestion conservatoire par un organisme qualifié  (CREN Aquitaine,  Parc 
Naturel Régional des Landes de Gascogne, Conseil Général des Landes, Conseil Général de la Gironde ou  
CDC Biodiversité) sur une durée de 40 ans. 

Les  terrains  acquis  dans  le  cadre  des  compensations  prévues  au  présent  arrêté  feront  l'objet  d'une 
rétrocession à titre gracieux à une structure agréée au sens de l'article L. 141-1 du code de l'environnement  
ayant pour mission la conservation de la biodiversité ou seront  intégrés dans les biens de retour de la 
concession.

ARTICLE 5 : MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

La société ATLANDES met en œuvre les mesures générales d'accompagnement telles que prévues dans le 
dossier et notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

I – PLAN DE SUIVI DU CHANTIER ET ASSISTANCE ENVIRONNEMENTALE

La société ATLANDES mettra en œuvre un plan de suivi de chantier organisé selon les points suivants :
– mise en place d'un suivi  de la réalisation des documents d'exécution avec assistance d'experts 

naturalistes ;
– calage sur le terrain ;
– piquetage des milieux à préserver ;
– formation du personnel technique ;
– suivi de la phase chantier ;
– suivi de la remise en état (vérification de la bonne conduite des plantations, de la suppression des 

pistes chantier...)

Ce plan devra être réalisé sous la conduite d'un ou plusieurs ingénieurs écologues expérimentés dans les 
programmes de restauration écologique et le suivi de chantiers.

II. MESURES RELATIVES A LA FLORE

II.1- Suivi des stations d'Ophioglosse des Açores et de Lotier hérissé
Un expert naturaliste, mandaté par ATLANDES, évaluera, chaque année, pendant 10 ans, les populations  
des  deux  plantes.  Il  appréciera  notamment  l’évolution  annuelle  des  stations  en  comparaison  avec  les 
constats réalisés en 2010 et 2011 par le CBNSA.
Un bilan annuel de suivi sera transmis à la DREAL Aquitaine ainsi qu'au CBNSA.
Cette mesure donnera également lieu à la rédaction d'un  rapport de suivi, à l'attention de la DREAL, sur 
l'efficacité des mesures mises en œuvre.
Le montant alloué à cette mesure est de 15 000 €.

II.2 - Etude régionale de l'Anémone pulsatile
Le CBNSA réalisera une étude spécifique de l'Anémone pulsatile. 
Cette  étude  qui  permettra  d'apporter  des  éléments  sur  la  répartition  de  l'espèce  à  l’échelle  régionale,  
comportera également un volet génétique en identifiant les éventuelles sous-espèces ou variétés présentes.
A l'issue des travaux, le rapport d'étude sera communiqué à la DREAL Aquitaine.
La participation d'ATLANDES à cette étude est fixée à 10 000 €.
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II.3 - Suivi des stations de Flûteau nageant
Un expert naturaliste, mandaté par ATLANDES, effectuera pendant 5 ans un suivi fin des stations de Flûteau 
nageant. Une analyse de l’importance des populations concernées par le projet vis-à-vis des populations 
régionales et nationales sera réalisée à cette occasion.

Un bilan de suivi (intermédiaire au bout de 2 ans puis final à l'issue des 5 ans) sera transmis, à la DREAL  
Aquitaine, au Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique ainsi qu'au Conservatoire Botanique National  
du Bassin Parisien, coordinateur du Plan National d’Action pour cette pante.

Cette mesure donnera également lieu à la rédaction d'un  rapport de suivi, à l'attention de la DREAL, sur 
l'efficacité des mesures mises en œuvre.

Le montant alloué à cette mesure est de 5 000 €.

II.4 – Récolte de graines de Gentiane pneumonanthe et confortation des populations
Cette mesure consiste, avant les travaux, à récolter les graines des pieds de Gentiane pneumonanthe qui  
seront  détruits  par  le  projet,  à  les  stocker  dans  un endroit  sec  et  à  température  constante  puis  à  les 
transplanter sur le site de compensation des Landes de Pécherbes.
Le  protocole  de  récolte  et  de  transplantation  sera  soumis  à  la  validation  préalable  du  Conservatoire 
Botanique National Sud-Atlantique qui assurera la récolte des graines et la transplantation des plantules.
La DREAL Aquitaine sera tenue informée des différentes étapes de mise en œuvre de cette mesure.
Le suivi  de l'efficacité  de cette  mesure sera  assuré dans le  cadre de la  mise  en  œuvre  des mesures 
compensatoires sur le site des Landes de Pécherbes.
Le montant alloué à cette mesure est de 7 500 €.

III. MESURES RELATIVES A LA FAUNE
Un suivi des populations impactées par l'infrastructure sera réalisé tel que prévu dans le dossier. Ce suivi  
visera notamment les chiroptères, les amphibiens et les mammifères semi-aquatiques.
Il se déroulera sur au moins 10 ans et en fonction des résultats, pourra être prolongé sur une période plus  
longue avec des interventions plus espacées.
L'ensemble des protocoles de suivi  devra être validé par le Conseil  Scientifique Régional du Patrimoine 
Naturel. 

ARTICLE 6 : COMITE DE SUIVI
La société ATLANDES s'engage à mettre en place, pendant et après les travaux, un comité de suivi de 
l'ensemble des mesures énoncées aux articles 3 à 5 du présent arrêté. Sa composition et sa fréquence de 
réunion seront soumises à validation du service instructeur de la DREAL. 

ARTICLE 7 : BILAN
En  phase  chantier,  une  diffusion  bimestrielle  des  comptes-rendus  de  chantier  sera  faite  aux  services 
déconcentrés de l’État et aux établissements publics concernés. 

Le comité de suivi ainsi que la DREAL Aquitaine, le Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique et les  
experts délégués du CNPN seront destinataires, tous les 2 ans au cours de la première décennie, puis tous 
les 4 ans pendant les 30 années suivantes, d'un bilan de mise en œuvre et de suivi  de l'ensemble des 
mesures énoncées aux articles 3 à 5 du présent arrêté.

ARTICLE 8

La société ATLANDES précisera, dans le cadre de ses publications, que les travaux ont été réalisés sous 
couvert d’une autorisation préfectorale relative aux espèces protégées.
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ARTICLE 9

Le pétitionnaire est tenu de déclarer à la DREAL Aquitaine, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou 
incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente 
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnées à l’article L.411-1 du code de  
l’environnement.

ARTICLE 10

Le présent arrêté s’accompagne d'une annexe relative aux mesures de réduction en faveur de la faune semi 
aquatique.

ARTICLE 11

Les agents chargés de la police de l’environnement,  en particulier les agents de l’Office National de la  
Chasse et de la Faune Sauvage et de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, auront libre accès 
aux installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, dans les conditions 
fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle  
de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 12

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par ailleurs 
nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 13

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est de  
deux mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 14

Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Gironde  et  des  Landes,  le  Directeur  Régional  de  
l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Aquitaine,  les  Directeurs  Départementaux  des 
Territoires et de la Mer de la Gironde et des Landes, les chefs de services départementaux de l’Office 
National de la Chasse et de la Faune Sauvage, les chefs de services départementaux de l'Office National de  
l'Eau et de Milieux Aquatique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 25 août 2011

Pour les Préfets et par délégation,
Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine,
Le Chef du Service Patrimoine Ressource Eau Biodiversité

Signé Marie-Françoise BAZERQUE
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PREFET DE LA GIRONDE

PREFECTURE DE LA GIRONDE
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES

ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
Bureau des Élections, des Consultations et
Enquêtes d’Utilité Publique

ARRETE DU 9 AOUT 2011

LIGNE A GRANDE VITESSE

COMMUNES DE

Ambarès-et-Lagrave, Asques, Aubie-et-Espessas, Cavignac, Cézac, Cubnezais, Cubzac-les-
Ponts, Gauriaguet, Lapouyade, Laruscade, Marsas, Peujard, Saint-André-de-Cubzac, Saint-

Antoine, Saint-Loubès, Saint-Romain-la-Virvée, Saint-Vincent-de-Paul et Virsac.

Autorisation de pénétrer sur des propriétés privées en vue
d'exécuter les opérations topographiques, les études hydrauliques,

géotechniques, d'impact ou d'environnement ainsi que tous les relevés pour la connaissance 
des sites concernés nécessaires à la poursuite des études du projet de la LGV Sud Europe 

Atlantique sur la section Nord Angoulême – Ambarès-et-Lagrave.

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le nouveau code pénal ;

VU le code de justice administrative ;

VU la loi du 29 décembre 1892, modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux  
publics ;

VU la loi n°43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la 
conservation des signaux, des bornes et  des repères ;

VU la loi n°2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports ;
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VU le décret ministériel du 18 juillet 2006 déclarant d'utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation  
entre les communes de Villognon et Ambarès et Lagrave du tronçon Angoulême-Bordeaux de la ligne ferroviaire à  
grande vitesse Sud Europe Atlantique et emportant mise en compatibilité des plans locaux d'urbanisme ou des plans 
d'occupation des sols des communes de Saint Génis d'Hiersac, Marsac, Asnières-sur-Nouère, Fléac, Linars, Nersac, La  
Couronne, Roullet-Saint-Estèphe et Claix dans le département de la Charente, Saint-Martin-d'Ary, Montguyon et Clérac 
dans le département de la Charente - Maritime, Lapouyade, Cavignac, Aubie-et-Espessas, Saint-Antoine, Saint-André 
de  Cubzac,  Cubzac-les-Ponts,  Saint-Romain-la-Virvée,  Saint-Loubès,  Saint-Vincent-de-Paul  et  Ambarès-et-Lagrave 
dans le département de la Gironde ;

VU le décret n° 2011-761 du 28 juin 2011 approuvant le contrat de concession passé entre Réseau Ferré de France et la  
société  LISEA  pour  le  financement,  la  conception,  la  construction,  la  maintenance  et  l'exploitation  de  la  ligne  
ferroviaire à grande vitesse Sud Europe Atlantique (LGV SEA) entre Tours et Bordeaux et des raccordements au réseau  
existant ; 

VU le contrat de concession conclu le 16 juin 2011 entre Réseau Ferré de France et la société LISEA ;

VU la demande de la société LISEA en date du 29 juillet 2011 ;

CONSIDERANT  que l’autorisation de pénétrer  sur  les  propriétés  privées  est  sollicitée  dans le  but d’exécuter  les 
opérations topographiques,  les études hydrauliques,  géotechniques,  d’impact ou d’environnement ainsi que tous les 
relevés pour la connaissance des sites concernés nécessaires à la poursuite des études du projet de la LGV Sud Europe 
Atlantique sur la section Nord Angoulême – Ambarès-et-Lagrave ;

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde :

ARRETE

ARTICLE PREMIER :

Les agents de la Société LISEA et les prestataires auxquels les droits auront été délégués pour intervenir pour le compte 
de la Société LISEA pourront pénétrer  sur les propriétés  privées,  closes  ou non closes,  dans le  but d’exécuter  les 
opérations topographiques,  les études hydrauliques,  géotechniques,  d’impact ou d’environnement ainsi que tous les 
relevés pour la connaissance des sites concernés nécessaires à la poursuite des études du projet de la LGV Sud Europe 
Atlantique sur la section Nord Angoulême – Ambarès-et-Lagrave.

ARTICLE 2 :

L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus s’applique sur le territoire des communes de AMBARÈS-ET-LAGRAVE, 
ASQUES, AUBIE-ET-ESPESSAS, CAVIGNAC, CÉZAC, CUBNEZAIS, CUBZAC-LES-PONTS, GAURIAGUET, 
LAPOUYADE,  LARUSCADE,  MARSAS,  PEUJARD,  SAINT-ANDRÉ-DE-CUBZAC,  SAINT-ANTOINE, 
SAINT-LOUBÈS, SAINT-ROMAIN-LA-VIRVÉE, SAINT-VINCENT-DE-PAUL ET VIRSAC.

ARTICLE 3 :

Les agents de la Société LISEA ou les prestataires auxquels les droits auront été délégués,  ne sont pas autorisés à 
pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire dans les propriétés closes que cinq (5) jours 
après notification individuelle du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut de gardien connu dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite à la 
mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits agents ou prestataires pourront entrer  
avec l’assistance du juge d’instance.
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ARTICLE 4 :

Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornements ou de haute futaie, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur  
la valeur,  ou à défaut de cet accord,  qu’il n’ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les 
éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages. A la fin de l’opération, tout dommage causé par les études sera 
réglé, à défaut d’accord amiable entre le propriétaire et la Société LISEA, par le tribunal administratif, dans les formes  
indiquées par la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 :

Les maires des communes citées à l’article 2 assureront, dans la limite de leur commune, la surveillance des éléments 
de signalisation dont la liste et les emplacements leur auront été notifiés par le Chef de la mission des Grands Projets du 
Sud Ouest.

Les brigades de Gendarmerie compétentes apporteront leur concours dans le cadre de cette mission. 

ARTICLE 6 :

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donneront lieu à l’application des  
dispositions de l’article 322-2 du nouveau code pénal et de l’article 6 de la loi du 6 juillet 1943.

ARTICLE 7 :

Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie et aux lieux habituels d’affichage de chacune des communes visées 
à l’article 2 ci-dessus, à la diligence des maires. L’accomplissement de cette formalité sera justifié par des certificats 
d’affichage établis par les maires et adressés à la Préfecture de la Gironde – Bureau des Élections, des Consultations et 
Enquêtes d'Utilité Publique.

Pendant la durée des travaux, la copie de l’arrêté sera tenue à la disposition des propriétaires concernés dans les mairies, 
aux jours et heures habituels d’ouverture.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés non closes ne sera valable dans ces communes qu’à l’expiration d’un délai 
de dix (10) jours après l’affichage dans ces communes.

Les agents de la Société LISEA ou les prestataires auxquels les droits auront été délégués, seront munis d’une copie du  
présent arrêté, certifiée conforme par Monsieur le Chef de la mission des grands Projets du Sud Ouest, qui devra être 
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 8 :

Le délai de validité du présent arrêté est de cinq (5) ans. Toutefois il sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi 
d’exécution dans les six (6) mois après signature.

ARTICLE 9 :

La Société LISEA est chargée de faire procéder à l’insertion d’un extrait du présent arrêté en rappelant les principales  
dispositions dans un journal du département.

ARTICLE 10 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux  
dans un délai de deux mois à compter de l'accomplisement des mesures de publicité.
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ARTICLE 11 :

La Secrétaire  Générale de la Préfecture de la Gironde,  le Directeur Départemental  des Territoires et  de la Mer,  le  
Commandant  du  Groupement  de  la  Gendarmerie  de  la  Gironde,  les  maires  de  Ambarès-et-Lagrave,  Asques, 
Aubie-et-Espessas,  Cavignac,  Cézac,  Cubnezais,  Cubzac-les-Ponts,  Gauriaguet,  Lapouyade,  Laruscade,  Marsas, 
Peujard, Saint-André-de-Cubzac, Saint-Antoine, Saint-Loubès, Saint-Romain-La-Virvée, Saint-Vincent de Paul, Virsac 
et le Chef de la mission des Grands Projets du Sud Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 9 août 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Secrétaire générale

Isabelle DILHAC
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                                                                                                         PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES                                                                                                                                         ARRÊTÉ du 25 juillet 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative 
et des Activités Réglementées                  

 

RETRAIT DE L’HABILITATION N° 03-33-0195 DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE DE BRANNE  (33) DE LA  "SARL JEAN PIERRE DULUC " 
   

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2223-23 et L.2223-25 ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux moda lités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux des 11 février 1997 et 5 juin 2003 portant habilitation dans le domaine funéraire de 
l’établissement secondaire de l’entreprise "SARL JEAN-PIERRE DULUC" sise 74, rue Emmanuel Roy à Branne (33); 
 
VU la correspondance de Monsieur Jean-Pierre Duluc en date du 20 juin 2011 informant de la cession du fond de 
commerce de l’établissement secondaire de la "Sarl JEAN-PIERRE DULUC" à Messieurs Paulin et Magret de "POMPES 
FUNEBRES PAULIN-MAGRET " sise 53, rue Victor Hugo à Castillon-La-Bataille (33) par acte notarié en date du 16 mai 
2011 ; 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

 
A R R Ê T E 

 
ARTICLE PREMIER -  L’habilitation n°03-33-0195 délivrée à l’établisse ment secondaire de la Sarl dénommée "SARL 

JEAN PIERRE DULUC" sise 74, rue Emmanuel Roy à Branne (33) et exploitée par Monsieur Jean-Pierre Duluc est 
retirée en raison de la cessation d’exercice des activités funéraires ; 
 
ARTICLE 2  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et M. le Sous-préfet de l’Arrondissement 
de Libourne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Gironde 
 

     
           

         LE PREFET 
 
        Pour le Préfet, 

                                   Le Directeur  
      des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 
 

                                        
 

     Christian VERGES 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à ARCACHON (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0046 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 55, Cours Lamarque de Plaisance à Arcachon (33) pour l’activité 
"soins de conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 55, Cours Lamarque de Plaisance à 
Arcachon (33) et dirigé par  Monsieur VANDENBERGHE Jacques, est habilité pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
 

                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0046. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 8 juillet 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-Préfet 
de l’arrondissement d’Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                               
               

                                                                                                                     Isabelle DILHAC  
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à BEGLES (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0040 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 30, avenue Jeanne d’Arc à Bègles (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 30, avenue Jeanne d’Arc à Bègles (33) et 
dirigé par  Monsieur FRADIN Laurent, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0040. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 11 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                 

                             
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT  

D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à BLAYE (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la correspondance en date du 9 juin 2011 du groupe OGF  informant du changement de dirigeant de 
l’établissement secondaire "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" de Blaye – Monsieur 
QUEMENER Herman étant le nouveau responsable de cet établissement à la place de Monsieur HEREAU 
Didier ; 
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0031 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 79, rue de l’Hôpital à Blaye (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 79, rue de l’Hôpital à Blaye (33) et dirigé 
par  Monsieur QUEMENER Herman, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

                                                                                                                 …/… 
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� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
 

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0031. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 12 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                 

                           
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                         PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à BORDEAUX (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0029 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 3, place Pey-Berland à Bordeaux (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 3, place Pey-Berland à Bordeaux (33) et 
dirigé par  Madame BOUTINAUD Céline, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0029. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 12 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                 

                            
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                         PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT  

D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à CENON (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la correspondance en date du 9 juin 2011 du groupe OGF  informant du changement de dirigeant de 
l’établissement secondaire "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" de Cenon – Monsieur 
QUEMENER Herman étant le nouveau responsable de cet établissement à la place de Monsieur FRADIN 
Laurent  ; 
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0027 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 44, avenue Jean Jaurès à Cenon (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 44, avenue Jean Jaurès à Cenon (33) et 
dirigé par  Monsieur QUEMENER Herman, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
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� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
 

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0027. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 7 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                             
                
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES"au BOUSCAT (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0039 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 37, rue Emile Zola au Bouscat (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 37, rue Emile Zola au Bouscat (33) et dirigé 
par  Monsieur BEYROLLE David, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0039. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 13 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                               
                
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à LESPARRE-MEDOC (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0045 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 33, Cours de Lattre de Tassigny à Lesparre Medoc (33) pour 
l’activité "soins de conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 33, Cours de Lattre de Tassigny à Lesparre 
Medoc (33) et dirigé par  Monsieur BEYROLLE David, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0045. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 8 juillet 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame La Sous-Préfète 
de l’arrondissement de Lesparre-Médoc sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                 

                            
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à MERIGNAC (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0003 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 484, avenue de Verdun à Mérignac (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 484, avenue de Verdun à Mérignac et dirigé 
par  Monsieur FRADIN Laurent est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0003. 
                                                                                                                                                 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 13 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                 

                           
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 16 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT  

D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE   
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à TALENCE (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la correspondance en date du 9 juin 2011 du groupe OGF  informant du changement de gérant de 
l’Etablissement secondaire "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" de Talence – Monsieur 
CACHEUR Bernard étant le nouveau responsable de cet établissement à la place de Madame 
HAJDAREVIC Jasmine ; 
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire de l’établissement secondaire n°33-0026 exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 114, Cours Gambetta à Talence (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 114, Cours Gambetta à Talence (33) et 
dirigé par  Monsieur CACHEUR Bernard est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  

                                                                                                                 …/… 
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� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation des chambres funéraires ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
 

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0026. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 7 juin 2014  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est  chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                           
                
                
                  Isabelle DILHAC 

 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 809



     
                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 18 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITE SOUS L’ENSEIGNE 

"PFG - POMPES FUNEBRES GENERALES" à LIBOURNE (33) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l’entreprise OGF en date du 30 juin 2011 concernant le renouvellement de 
l’habilitation funéraire n°33-0032 de l’établissement secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – 
POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 37, rue Victor Hugo à Libourne (33) pour l’activité "soins de 
conservation" ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’Etablissement secondaire de la Société "OGF", exploité sous le nom 
commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 37, rue Victor Hugo à Libourne (33) et 
dirigé par  Monsieur QUEMENER Herman, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0032. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée au 5 mai 2015  pour toutes les activités y 
compris les soins de conservation.  

                          
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-Préfet 
de l’arrondissement de Libourne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                       La Secrétaire Générale  
                       

                              
                
                
                  Isabelle DILHAC 
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                                                                                                        PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 26 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L ’ENSEIGNE  

"" TTUURRAANNII  II  BBEELLLLOOTTOO  SSEERRGGEE""   àà  GGRRIIGGNNOOLLSS  ((3333))  

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur TURANI I BELLOTO Serge concernant une demande d’habilitation de 
l’établissement secondaire dénommé "TURANI I BELLOTO SERGE" sise 11, route de Casteljaloux à GRIGNOLS 
(33) et dont le siège social est situé à Saint André du Bois ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  l’établissement secondaire dénommé "TURANI I BELLOTO SERGE" sise 11, route de 
Casteljaloux à Grignols (33) et dirigé par Monsieur TURANI I BELLOTO Serge, est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire située 2, rue des Ecoles à Grignols 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
                                                                                                                           
 

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-380 
                                                                                                                                                 
 

                                                                                                                                                                       
…/… 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 25 août 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame La Sous-Préfète de 
l’arrondissement de Langon sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 

                          LE  PREFET 
 
       Pour le Préfet 

                             La Secrétaire Générale  
                       

                          
                
                  Isabelle DILHAC 
 

 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 813



 
                                                                                     PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 26 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE 

  "" TTUURRAANNII  II  BBEELLLLOOTTOO  SSEERRGGEE""   ÀÀ  LLAANNGGOONN  ((3333))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur TURANI I BELLOTO SERGE concernant une demande 
d’habilitation de l’établissement secondaire dénommé "TURANI I BELLOTO SERGE" sise 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dont le siège social est situé à Saint André 
du Bois (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’établissement secondaire "TURANI I BELLOTO SERGE" situé 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dirigé par Monsieur TURANI I BELLOTO 
Serge, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire 
 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-381 

 
          
            

                                 …/… 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 25 août 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame La Sous-
Préfète de l’arrondissement de Langon sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                        La Secrétaire Générale  
                                                                                     

 
                 
                   Isabelle DILHAC 
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                                                                                     PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 26 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE 

  "" TTUURRAANNII  II  BBEELLLLOOTTOO  CCLLAAUUDDEE""   ÀÀ  LLAANNGGOONN  ((3333))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur TURANI I BELLOTO Claude concernant une demande 
d’habilitation de l’établissement secondaire dénommé "TURANI I BELLOTO CLAUDE" sise 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dont le siège social est situé à Saint André 
du Bois (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’établissement secondaire "TURANI I BELLOTO CLAUDE" situé 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dirigé par Monsieur TURANI I BELLOTO 
Claude, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire 
 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-382 

 
          
            

                                 …/… 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 25 août 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame La Sous-
Préfète de l’arrondissement de Langon sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                        La Secrétaire Générale  
                                                                                     

                              
                               
                   Isabelle DILHAC 
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                                                                                     PREFET DE LA  GIRONDE  
 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 26 août 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ETABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE 

  "" TTUURRAANNII  II  BBEELLLLOOTTOO  CCLLAAUUDDEE""   ÀÀ  LLAANNGGOONN  ((3333))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur TURANI I BELLOTO Claude concernant une demande 
d’habilitation de l’établissement secondaire dénommé "TURANI I BELLOTO CLAUDE" sise 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dont le siège social est situé à Saint André 
du Bois (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’établissement secondaire "TURANI I BELLOTO CLAUDE" situé 108, 
Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny à Langon (33) et dirigé par Monsieur TURANI I BELLOTO 
Claude, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire 
 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-382 

 
          
            

                                 …/… 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 25 août 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Madame La Sous-
Préfète de l’arrondissement de Langon sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                        La Secrétaire Générale  
                                                                                     

                              
                               
                   Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
ARRETE du 07.09.11 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
                                          OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret n° 92-376 modifié du 1er avril 1992 fixant les modalités d’organisation et de tenue des 
opérations électorales prévues à l’article L 912-5 du code rural et de la pêche maritime;

VU le décret n° 2011-776 du 28 juin 2011 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du 
Comité national des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux, 
départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages marins ;

VU l'arrêté du 5 juillet 2011 fixant le jour du scrutin pour les élections générales aux conseils des 
comités départementaux, interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des élevages 
marins ;

VU l'arrêté  du  5  juillet  2011 modifié fixant  la  liste  des  comités  départementaux  ou 
interdépartementaux, leur siège et leur ressort territorial ainsi que le nombre de membres de leur 
conseil ;    

VU l'arrêté du 7 septembre 2011 fixant le ressort territorial, le siège des comités régionaux des pêches 
maritimes et des élevages marins ainsi que le nombre des membres de leur conseil ; 

VU l'arrêté  du  préfet  de  la  région  Aquitaine  du  2 mai  2011  donnant  délégation  de  signature  au 
directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique ;

SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique,

A R R Ê T E 

ARTICLE PREMIER - En vue de l'élection des membres du conseil du comité régional des pêches 
maritimes  et  des  élevages  marins  d'Aquitaine  les  opérations  électorales  se  déroulent  sous  la 
responsabilité d'une commission électorale, chargée d'établir la liste des électeurs et de garantir le bon 
déroulement des opérations électorales.

Elle est présidée par le préfet de  région ou par son représentant et est composée comme suit:

-M. Alexandre ROYER  président, représentant le préfet de la région Aquitaine,

-M. Hugues REVERDY représentant le directeur interrégional de la mer Sud -Atlantique,

-M. Jean-Michel LABROUSSE représentant le président du comité régional des pêches maritimes et 
des élevages marins d'Aquitaine.

ARTICLE 2 - Le siège de la commission électorale est fixé à la direction interrégionale de le mer 
Sud-Atlantique 1-3, rue Fondaudège - CS 21227 33074 Bordeaux cedex.

Portant organisation des élections au conseil du comité régional  
des  pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine

Direction 
interrégionale
de la mer
Sud-Atlantique

Division économie et  
formation

Bureau des ressources  
durables  
réglementation et  
affaires économiques  
Aquitaine 
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Une permanence est assurée de 9h00 à 12h00 tous les jours, les samedis et dimanches exceptés. Elle  
peut être assurée par l'un des membres de la commission ou, le cas échéant, par le représentant du  
préfet de la région Aquitaine ou du directeur  interrégional de la mer Sud-Atlantique désigné à cet effet.

ARTICLE 3 -  La  liste  des  électeurs,  par  collège  et  et  par  catégorie,  est  établie  et  révisée  par  la  
commission électorale. La liste des électeurs en vigueur est publiée en annexe du présent arrêté.
La demande d'inscription sur  la liste  électorale ou de modification de la  liste  électorale du comité  
départemental  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  de  la  Gironde  ou  du  comité 
interdépartemental pêches maritimes et des élevages marins des Landes et des Pyrénées -atlantiques  
vaut demande d'inscription ou de modification de la liste électorale du comité régional des pêches  
maritimes et des élevages marins d'Aquitaine.
Les électeurs doivent adresser leur demande d'inscription sur la liste électorale ou de mise à jour de la 
liste  électorale  à  la  commission électorale  du  comité  départemental  ou  interdépartemental  dont  ils  
relèvent, jusqu'au 19 octobre 2011, à 18 heures.

ARTICLE 4 - La liste définitive des électeurs du comité régional des pêches maritimes et des élevages 
marins  d'Aquitaine  est  arrêtée  par  le  préfet  de  la  région  Aquitaine  et  affichée  du  24  octobre  au  3 
novembre 2011 au siège de la commission, dans les services et les antennes de la direction interrégionale 
de la mer Sud-Atlantique ainsi qu'au siège du comité régional des pêches maritimes et des élevages 
marins d'Aquitaine (CRPMEM).

ARTICLE 5 - Les déclarations de candidatures et les listes de candidats sont déposées au siège de la 
commission électorale du  3 novembre 2011 au  30 novembre 2011 inclus à 18 heures au plus tard.

Un modèle de déclaration de candidature est disponible au siège de la commission électorale.

La commission électorale statue sur les demandes d'enregistrement des listes de candidats jusqu'au 5 
décembre 2011 à 18 heures et publie les listes définitives de candidats au plus tard le 13 décembre 2011.

ARTICLE 6 - Le conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de l'Aquitaine 
comprend  22 sièges au total, dont 16 sièges soumis à élection.

1/  La répartition des sièges soumis à élection entre les différents collèges et catégories professionnelles   
est fixée comme suit     :

- Représentants le 1er collège ; équipages et salariés des entreprises de pêche maritime et d'élevage marin : 
8 sièges

- Représentants le 2ème collège ; chefs d'entreprise de pêche maritime et d'élevage marin ; 8 sièges répartis 
entre les catégories suivantes,                                                                                                                    

- Chefs des entreprises de pêche maritime embarqués ;                                                          5 sièges 

- Chefs des entreprises de pêche maritime non embarqués armant un ou plusieurs  navires titulaires 
d'un rôle d'équipage de pêche;                                                                                             1   siège 

- Chefs d' entreprises de pêche maritime à pied ;                                                                   1   siège

- Chefs d' entreprises d'élevage marin ;                                                                                  1   siège

2/La répartition des sièges non soumis à élection est fixée comme suit     :  

-Représentants des coopératives maritimes ;                                                                                     2 sièges

-Représentants des organisations de producteurs ;                                                                            2 sièges

-Représentants des comités départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages 
marins;                                                                                                                                               2 sièges
 
ARTICLE 7 - Les circulaires et bulletins de vote des mandataires de listes sont déposés au siège de la  
commission électorale régionale  jusqu'au 13 décembre 2011 à 18 heures.
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ARTICLE 8 - Les électeurs peuvent envoyer leur bulletin de vote par correspondance au siège de la 
commission électorale régionale jusqu'au  12 janvier 2012 inclus, les bulletins devant être envoyés de 
manière à parvenir à la commission au plus tard le jour du scrutin ou déposer leur bulletin de vote dans 
l'urne le même jour, au siège de la commission électorale, de 9 heures à 18 heures. Dans ce dernier cas 
l'électeur devra se présenter personnellement muni d'une pièce d'identité.

ARTICLE 9 - Le  directeur  interrégional  de  la  mer  Sud-Atlantique, le  directeur  départemental  des 
territoires et de la mer de la Gironde, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié  
au recueil des actes administratifs des préfectures de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-atlantiques.

Fait à Bordeaux, le 7 septembre 2011

Pour le préfet de région Aquitaine et par délégation 

Olivier LALLEMAND

        chef de la division économie et  formation
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Pour publication au recueil des actes administratifs :
Préfecture de la Gironde
Préfecture des Landes
Préfecture des  Pyrénées-Atlantiques

Pour information  :
Préfecture de la région Aquitaine ( Secrétariat Général pour les Affaires Régionales )
Direction des pêches maritimes et de l'aquaculture, bureau de la gestion de la ressource
DDTM/DML 33
DDTM/DML 40/64
Comité national des pêches maritimes et des élevages marins
Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins d’Aquitaine
Comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Bordeaux
Comité local des pêches maritimes et des élevages marins d’ Arcachon 
Comité local des pêches maritimes et des élevages marins de Bayonne
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRETE  REJETANT LE TRANSFERT D’UNE OFFICINE 
DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU  l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par Monsieur Alexandre GARNAUD, pharmacien titulaire, en vue d’obtenir 

une licence de transfert d’une officine de pharmacie du 168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX 
au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES, demande déclarée complète à la date du 7 avril 
2011, 

 
VU  l’avis du Conseil régional des pharmaciens d’officine en date du 7 juin 2011,  
 
VU  l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 10 juin 2011, 
 
VU  l’absence d’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine, de l’Union syndicale des 

pharmaciens d’officine de la Gironde, et du Préfet de la Gironde, sollicités le 8 avril 2011,  
 
 
 
 
 
Considérant  que la population municipale de la commune de BRUGES où  le transfert est projeté est 

de 14.058 habitants, 
 
Considérant que la commune de BRUGES où le transfert est projeté dispose de cinq officines, 
 
Considérant que la population de la commune de BRUGES devrait atteindre 20.000 habitants pour 

qu’une sixième licence de pharmacie puisse être accordée, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique ne sont pas remplies, 
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A R R E T E  

Art.  1er. – La demande de transfert de l’officine de pharmacie de Monsieur Alexandre GARNAUD, du 
168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES,  est rejetée.  
 
 
Art. 2. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

        
 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Gironde. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 2 aout 2011 
 la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 

Nicole  KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE ANNULANT LA LICENCE 
D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  
 

 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU  le code de la santé publique, notamment l’article L.5125-7,dernier alinéa,  

 
VU   l’arrêté préfectoral du 30 octobre 1942 ayant octroyé, sous le numéro 33#000038, une licence de 

pharmacie d’officine à un emplacement sis 43 rue Capdeville à 33000, BORDEAUX. 

VU  l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2005 ayant enregistré sous le numéro 2433 la déclaration 
d’exploitation de Madame Christine  BORRY  pour ladite officine,  

 
VU  la demande présentée le 4 juillet  2011 par Madame Christine BORRY en vue d’obtenir 

l’annulation de la licence de la pharmacie  qu’elle exploitait jusqu’au 27 juin 2011. 
 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’arrêté préfectoral du 30 octobre 1942 accordant la licence de pharmacie n°33#000038 à 
l’emplacement sis 43 rue Capdeville, 33000, BORDEAUX est abrogé. 
 
 
Art. 2. –  Le présent arrêté  peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours  contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
 
  
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.   

Fait à Bordeaux, le 3 aout 2011 
La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE ANNULANT LA LICENCE 
D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  
 

 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU  le code de la santé publique, notamment l’article L.5125-7, dernier alinéa,  

 
VU   l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1946 ayant octroyé, sous le numéro 33#000383, une licence 

de pharmacie d’officine à un emplacement sis 147 rue Fondaudège à 33000, BORDEAUX. 

VU  l’arrêté préfectoral du 25 juillet 1986 ayant enregistré sous le numéro 1287 la déclaration 
d’exploitation de Madame Georgette Gisèle KHAYAT BELLI  pour ladite officine,  

 
VU  la demande présentée le 7 juillet  2011 par Madame Georgette Gisèle KHAYAT BELLI en vue 

d’obtenir l’annulation de la licence de la pharmacie  au 31 aout 2011. 
 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’arrêté préfectoral du 31 décembre 1946 accordant la licence de pharmacie n°33#000383 
à l’emplacement sis 147 rue Fondaudège, 33000, BORDEAUX est abrogé à compter du 31 aout 2011 
à minuit. 
 
 
Art.2. –  Le présent arrêté  peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours  contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
 
  
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.   

Fait à Bordeaux, le 3 aout 2011 
La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE ANNULANT LA LICENCE 
D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  
 

 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU  le code de la santé publique, notamment l’article L.5125-7, dernier alinéa,  

 
VU   l’arrêté préfectoral du 5 janvier 1943 ayant octroyé, sous le numéro 33#000191, une licence de 

pharmacie d’officine à un emplacement sis 34 rue de la République à 33210, PREIGNAC. 

VU  l’arrêté préfectoral du 29 décembre 1988 ayant enregistré sous le numéro 1449 la déclaration 
d’exploitation de Madame Véronique MARTIN-RUIZ  pour ladite officine,  

 
VU  la demande présentée le 8 juillet  2011 par Madame Véronique MARTIN-RUIZ en vue d’obtenir 

l’annulation de la licence de la pharmacie  au 31 aout 2011. 
 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’arrêté préfectoral du 5 janvier 1943 accordant la licence de pharmacie n°33#000191 à 
l’emplacement sis 34 rue de la République, 33210, PREIGNAC est abrogé à compter du 31 aout 2011 
à minuit. 
 
 
Art.2. –  Le présent arrêté  peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours  contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
 
  
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.   

Fait à Bordeaux, le 3 aout 2011 
La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE  AUTORISANT LE TRANSFERT D’UNE 
OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par la SNC  Pharmacie PEZAC-FABIEN dont les gérants associés sont 

Madame Caroline FABIEN et Monsieur Bruno PEZAC, en vue d’obtenir une licence de transfert 
d’une officine de pharmacie à LARUSCADE 33620, de 60 Le Bourg à 5 Le Bourg, demande 
déclarée complète à la date du 10 mai 2011, 

 
VU    l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 4 juillet 2011,  
 
VU    l’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine en date du 5 juillet 2011, 
 
VU    l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 1er juillet 2011, 
 
VU   l’absence d’avis de l’Union syndicale des pharmacies d’officine de la Gironde et du Préfet du 

département de la Gironde, sollicités le 16 mai 2011,  
 
 
  
Considérant  que la population municipale de la commune où se situe l’officine dont le transfert est 

projeté est de 2277 habitants, pour une pharmacie, 
 
Considérant  que l’emplacement proposé pour le transfert n’est distant que d’environ 100 mètres de 

l’emplacement actuel, 
 
Considérant que le transfert répond aux besoins en médicaments de la population de la commune  et 

que les conditions d’exercice de la pharmacie seront améliorées, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique sont remplies, 
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A R R Ê T E  

Art.  1er. – La SNC Pharmacie PEZAC-FABIEN, dont les gérants associés sont Madame Caroline 
FABIEN et Monsieur Bruno PEZAC, est autorisée à transférer son officine de pharmacie au sein de la 
commune de LARUSCADE, 33620, de 60 Le Bourg à 5 Le Bourg. 
 
Art.2. –  La licence ainsi accordée est enregistrée sous le numéro 33#001037 et se substituera à la 
licence de l’officine transférée à la date de début d’exploitation de la nouvelle officine. 
 
Art.3.-   Sauf cas de force majeure constaté par la directrice générale de l’Agence régionale de santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert, doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut 
faire l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant 
un délai de cinq ans à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Art.4.-  Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner cette licence à la 
directrice générale de l’Agence régionale de santé où elle serait annulée.  
 
Art.5. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
                                    
Art.  6. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 4 aout 2011 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine, 
 

Nicole KLEIN 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
CABINET DU PREFET 
SIDPC 

 

   
ARRETE DU 02/08/2011 

 

 

Liste des candidats admis à l'examen du Brevet National de 
Moniteur des Premiers Secours 

 

 LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ; 

VU l'arrêté du 8 novembre 1991 relatif aux premiers secours modifié par les arrêtés du 24 mai 2000 et du 29 juin 2001 ; 

VU le guide national de référence de la formation aux premiers secours annexé à l'arrêté du 29 juin 2001 publié au journal 
officiel du 24 août 2001 ;  

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 relatif à la formation de moniteur des premiers secours. 

 

ARRETE  

ARTICLE PREMIER : le Brevet National de Moniteur des Premiers Secours est délivré aux personnes ayant satisfait 
aux épreuves des examens organisés. 

ARTICLE 2 : la liste nominative est établie en annexe avec indication des dates d'examens. 

ARTICLE 3 : M. le sous-préfet, directeur de cabinet, Mme et MM. les sous-préfets du département, Mme la chef du Service 
Interministériel de Défense et de Protection Civile sont chargés de l'exécution du présent arrêté. L'arrêté et son annexe sont 
publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 

  Bordeaux, le 02/08/2011 
 

 

 Pour le préfet et par délégation,  
La directrice adjointe de cabinet  

 
 
 

Françoise Jaffray 
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ANNEXE à l’arrêté du 02 août 2011 
Liste des candidats ayant satisfait aux épreuves 

des examens de Brevet National de Moniteur des Premiers Secours 
 
 

Jeudi 22 octobre 2009 
- M. CADET Laurent 
- M. COURTET Olivier 
- M. EPAUD Guillaume 
- M. GUIOT Samuel 
- M. KERUZORE Fabien 
- M. MATHIS Nicolas 
- Mlle MONNI Emmanuelle 
- M. SENEZ Damien 
- M. SURGET Kévin 

 
Mardi 18 JANVIER 2011 

- M. AUZEMERY Patrick 
- Mlle CALY Delphine 
- M. DAVIN Jean-Louis 
- Mle DUFOUR Syndia 
- M. ERRECARRET Franck 
- M. LALE Yannick 
- Mlle MAREC Françoise 
- M. NICOLAS Eric 
- Mme RIVES NÉE NOBLE Sylvie 
- M. ROUGIER Frédéric 

 
Vendredi 4 février 2011 

- M. ALONSO Bruno 
- M. BARROMES Fabien 
- M. BOYER Michaël 
- Mme CAMGUILHEM NÉE BESSELERE Catherine 
- Mlle CREFF Marie 
- M. ETCHEGARAY Pantxo 
- M. GROZ Jean-François 
- M. HORTIN Jean-Philippe 
- Mme MAUREY Pascale 
- M. MIRAMON Julien 

 
Vendredi 25 mars 2011 

- M. CARDIN Christophe 
- Mlle LABERDESQUE Carine 
- M. LABOURDETTE Lionel 
- M. LAGENEBRE Ludovic 
- M. MINGO Jean Bernard 
- M. PEREZ Cédric 
- Mlle PERRIN Isabelle 
- Mle QUENEL Stéphanie 
- M. QUEROL Benoît 
- M. SALABERT Franck 

 
Vendredi 1er avril 2011 

- Mlle CALAS Corine 
- Mlle DENIS Lucie 
- Mlle GLOAGUEN Christelle 
- M. HERAUD Patrice 
- M. MARGUERITE Ghislain 
- Mme ROUMAGERE NÉE CHAVAN Anne 
- M. WEISS Serge 
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Vendredi 15 avril 2011 
- Mlle BAQUE Christelle 
- M. CALA Julien 
- M. CHAUVET Pierre-Marie 
- Mlle DELMAS-SAINT HILAIRE Marion 
- M. DORE Marius 
- Mlle LAFOLIE Claire 
- M. LE MENN Thomas 
- Mme LESAVRE NEE NANTY Delphine 
- M. SANCHEZ Baptiste 
- M. VALENTIN Guillaume 

 
Vendredi 06 mai 2011 

- Mme CAILLIEUX NEE VEYSSIERE Nadine 
- M. CAMOZZI Guillaume 
- M. COLOMER Didier 
- Mle COUTHOUIS Sophie 
- Mme CROMBET NEE MORIN Evelyne 
- Mme DAUDIN NEE RICHARD Fabienne 
- M. DELAVOYE Yann 

 
Vendredi 06 mai 2011 

- M. FREROT Patrick 
- M. GALLINO Christian 
- Mme HIRIGOYENBERRY NEE LACOSTE Sophie 
- M. LE NOUYS Richard 
- Mme SALAUN Josiane 
- M. SIMONIN Damien 
- M. WILLEMS Olivier 

 
Jeudi 12 mai 2011 

- M. CAMPMAS Emmanuel 
- M. FRITZ Maxime 
- M. GUILLON Loïc 
- M. IGNACIO Stéphane 
- M. LARREGAIN Joseph 
- M. MATMAR Rachid 
- M. NURIT Guillaume 
- M. PAPET Franck 
- M. RIPOLL Anthony 
- M. SOULIER Romain 

 
Lundi 06 juin 2011 

- M. BARIL Mathieu 
- M. CAPLANE Didier 
- M. CIATTONI Julien 
- M. GODEFROY Anthony 
- M. HOUESSOU Patrick 
- M. KABOUS David 
- M. MAHISTRE Florian 
- M. MANSUET David 
- M. MASSE Frédéric 
- M. ROUSTI Christophe 
- M. SOUKIASSIAN Raffi 

 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 838



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 839



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 840



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 08 - Août-Septembre 2011 page 841



 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 01.08.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1101921 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE  RIMOND  JOHANNA  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire RIMOND Johanna 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 19752. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le premier août 2011 
Pour le Préfet  

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 
Le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES 

Bureau de la police administrative et 
des activités réglementées

CERTIFICAT DE CAPACITÉ PROFESSIONNELLE DE CONDUCTEUR DE TAXI

SESSION 2012 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Code des Transports ;

VU La loi n°95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession 
d'exploitant de taxi  ;

VU le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n°95-66 du 20 janvier 1995 relative à l'accès 
à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi et modifié en dernier lieu par le décret  n° 2009-72 du 
20 janvier 2009 relatif à la formation et à l’examen professionnel des conducteurs de taxis ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ;

VU le décret n° 2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l’application du chapitre II du titre II de la loi n° 2000-
321 du 12avril 2000 relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux autorités administratives ;

VU  l'arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l'examen du certificat de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi ;

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde,

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER - La session 2012 de l'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi 
est organisée comme suit :

date de clôture des inscriptions : jeudi 10 novembre 2011

EPREUVES d’ADMISSIBILITE :
- 2 unités de valeur de portée nationale (UV1 et UV2) :
  date des épreuves : lundi 9 janvier 2012
- 1 unité de valeur de portée départementale (UV3)
  date des épreuves : mardi 10 janvier 2012

…/…
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EPREUVES d’ADMISSION
- 1 unité de valeur de portée locale (UV4) :
  date des épreuves : mercredi 7 mars 2012 et les jours suivants. Le jour de l’examen de conduite, le 
candidat devra disposer d’un véhicule taxi pourvu des équipements réglementaires et muni de dispositifs 
de double commande. La préfecture ne fournit pas ce véhicule.

 Une unité de valeur (U.V.)  est acquise dès lors que le candidat 
- a obtenu une moyenne supérieure ou égale à 10/20 à l’U.V. ;
- n’a pas obtenu de note éliminatoire à l’une des épreuves de l’U.V. ;
-  n’a pas été sanctionné par une note égale à zéro à l’une des épreuves de l’U.V..
Seuls  les  candidats  qui  auront  passé   les  U.V.1,  U.V.2  et  U.V.  3   constituant  les  épreuves  
d’admissibilité et auront répondu à ces trois conditions  se verront convoqués  pour passer  l’unité de  
valeur 4 (UV4).

 Les  épreuves des unités de valeur de portée nationale peuvent être passées indifféremment dans le  
département du choix du candidat.
En revanche, les unités de valeur de portée départementale U.V.3 et U.V.4 doivent être présentées dans  
le département du lieu d’activité envisagé. 

ARTICLE 2 - Toute personne désirant se présenter aux épreuves de cet examen, que ce soit à l’intégralité des unités 
de  valeur  ou  seulement  à  certaines  d’entre  elles,  devra  fournir  avant  la  date  de  clôture  des  
inscriptions :

- une demande d’inscription type remplie, datée et signée (formulaire à télécharger sur le site de la  
préfecture : www.gironde.gouv.fr – rubriques  ENTREPRISES puis  autres démarches – taxis ou à 
retirer en Préfecture) ;

- Un  certificat  médical  (original) délivré  par  la  commission  médicale  des  conducteurs  (Cité 
administrative 2, rue Jules Ferry Boîte 150 33090 BORDEAUX CEDEX –  demande de rendez-
vous à formuler auprès de la préfecture de la Gironde par le biais d’un formulaire à télécharger  
sur le site internet de la préfecture – rubrique PARTICULIERS puis permis de conduire puis les  
formulaires)  ou par  un médecin agréé  par  la Préfecture  (liste  jointe  au dossier)  délivré depuis 
moins de deux ans à la date de dépôt du dossier ;

- Photocopie (recto verso) du permis de conduire catégorie B en cours de validité et dont le nombre  
maximal de points n’est pas affecté par le délai probatoire prévu à l’article L 223-1 du Code de la  
Route (délai  probatoire de 3 ans réduit à 2 ans si le titulaire du permis de conduire a suivi un 
apprentissage anticipé de la conduite) ;

- Photocopie de l’attestation d’obtention de l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques 
de niveau 1 » (PSC 1)  délivrée depuis moins de deux ans au moment du dépôt du dossier.  Ce 
document peut être adressé   au plus tard   un mois avant le début de la session     (fournir la preuve de  
l’inscription à la préparation de ce diplôme) ;

Il convient de préciser que sont dispensés de présenter l’attestation PSC1 :
- les professionnels de santé titulaires de l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence de 

niveau 2 délivrée depuis moins de 4 ans ;
- les  détenteurs  de  certificats  ou  de  brevets  suivants :  le  certificat  de  compétences  de  secouriste 

« premiers secours en équipe de niveau 1 », le certificat de compétences de secouriste « premiers 
secours en équipe de niveau 2 », le certificat de sauveteur-secouriste du travail, le brevet national de 
moniteur de premiers secours, le brevet national d’instructeur de secourisme.

- le montant du droit d’inscription à l’examen est fixé à 19 € pour chaque unité de valeur : joindre un 
chèque global pour l’inscription à ou aux unités de valeur 1, 2 ou 3 et un second chèque d’un 
montant de 19 € pour l’unité de valeur 4. (chèques à établir à l’ordre du régisseur des recettes de la 
préfecture de la Gironde ou récépissé du paiement en espèces à effectuer à la caisse du régisseur de 
la préfecture) ;

- Photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité ;
Pour toute personne non ressortissante d’un Etat membre de l’Union Européenne ou d’un Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, un titre de séjour l’autorisant à exercer une 
activité professionnelle en France ;

- Règlement intérieur daté et signé ;

2
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…/…

- une copie ou un extrait d’acte de naissance ;
- attestation sur l’honneur dûment complétée ;
- 2 photos d’identité identiques et récentes ; 
- 5 enveloppes timbrées (format 162 x 229 mm) libellées au nom et à l’adresse du candidat (pour les 

candidats inscrits à une seule unité de valeur, 3 enveloppes suffisent).

Les candidats ayant été déclarés admissibles à l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi 
(partie nationale) organisé selon les modalités de l’arrêté ministériel du 5 septembre 2000 sont réputés titulaires par 
équivalence des unités de valeur n° 1 et n° 2 définies à l’arrêté ministériel du 3 mars 2009. Le bénéfice de cette 
équivalence est acquis pour trois ans à compter de la date d’admissibilité.
Les candidats ayant déjà validé une ou plusieurs unités de valeur de l’examen du certificat de capacité professionnelle 
de conducteur de taxi doivent fournir une copie des attestations de réussite correspondantes.

  Pour les candidats inscrits à l’unité de valeur 4 de portée locale (UV4) de l’examen il y aura lieu 
d’indiquer à mes services,  avant  le JEUDI 03 FEVRIER 2012 délai  de rigueur,  le  centre de formation,  le 
particulier, ou l’auto-école qui mettra à leur disposition le véhicule taxi équipé de doubles commandes qu’ils  
utiliseront pour l’épreuve pratique de conduite.

ARTICLE 3 - Les  dossiers  de  candidature  accompagnés  des  pièces  énumérées  à  l’article  2  doivent  parvenir  à 
l’adresse  postale  Préfecture  de  la  Gironde,  DAJLP-BPAAR,  Esplanade  Charles  de  Gaulle  33077 
Bordeaux  Cedex,  au  plus  tard  à  la  date  de  clôture  des  inscriptions,  soit  en  étant  déposés  à  la 
préfecture – entrée rue du Corps Franc Pommies à Bordeaux (bureau ouvert au public du lundi au 
vendredi de 8 H 30 à 13 H 30) soit en étant adressés par la poste, le cachet de la poste faisant foi (la 
lettre recommandée avec accusé de réception est conseillée).

ARTICLE 4 - Tout dossier déposé ou posté hors délai ne pourra être pris en considération.  Toute pièce absente, 
incomplète  ou  non-conforme  aux  dispositions  de  l’article  2  du  présent  arrêté,  rendra  le  dossier 
incomplet et pourra donner lieu au rejet de la candidature.

ARTICLE 5 - Tous  renseignements  complémentaires  peuvent  êtres  obtenus  auprès  du  bureau  de  la  police 
administrative et des activités réglementées de la préfecture de la Gironde. Un accusé de réception 
sera remis à chaque candidat aprés son inscription à la session d’examen du certificat de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi.

ARTICLE 6 - Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Fait à BORDEAUX, le 19 août 2011

POUR LE PREFET,
LA SECRETAIRE GENERALE ,

SIGNÉ :  ISABELLE DILHAC

3
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Bureau de la police administrative 
et des activités réglementées 

     
 
       LE PREFET de la REGION AQUITAINE 
       PREFET de la GIRONDE 
       Chevalier de la Légion d’Honneur 
       Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

- VU la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée re lative à l’accès à l’activité de conducteur et à 
la profession d’exploitant de taxis ; 

- VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée r elative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

- VU le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant cr éation de la commission des taxis et des 
voitures de petite remise ; 

- VU le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié po rtant application de la loi n° 95-66 du 20 
janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi, 
notamment son article 8 ; 

- VU le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relati f à la formation et à l’examen professionnel 
des conducteurs de taxi, notamment son article 10 ; 

- VU l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation 
assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et 
leur formation continue ; 

- VU l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du certificat de 
capacité professionnelle de conducteur de taxi ; 

- VU l’arrêté du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi ; 
- VU la demande en date du 14 avril 2011 complétée le 15 juin 2011 par laquelle Monsieur Eric 

AGULLO, président de l’association « Centre Régional Aquitain de Formation des Taxis»   
ayant son siège social à BORDEAUX – 46 avenue du Général de Larminat sollicite l’ajout, sur 
la liste déjà existante, de formateurs pour assurer la préparation au certificat de capacité 
professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue ; 

- SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er.- L’article 4 de l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2009 précisant la liste des formateurs 
répondant aux conditions de qualification requises conformément aux tableaux en annexe 1 et 2 de 
l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 précité qui sont autorisés à enseigner est complétée comme suit :  
 

- Pour l’enseignement des matières de l’examen CCPCT 
 � épreuve de conduite et  de comportement : 
  . Madame Ghislaine NACQ 
  . Monsieur Driss ALAMI 
  . Monsieur Abdeslem FELLOULA 
 � gestion : 
  . Madame Christiane RANDRIANALY 
 

  Le reste sans changement. 
 
Article 2. – La Secrétaire Générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et dont un exemplaire sera adressé à 
M. Eric AGULLO, exploitant du centre. 
 
      Fait à BORDEAUX, le 29 août 2011 
 
       POUR LE PREFET, 
       LA SECRETAIRE GENERALE, 
       Signé : Isabelle DILHAC 
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                                                               Arrêté du 25 juillet 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le 9 mai 2011 par l’Association Pour 
l’Indépendance A Domicile, 26 rue des Myosotis, 33700 MERIGNAC , représentée par Madame 
SIARRI Annie, Directrice, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  1 :  

Le renouvellement de l’agrément simple est délivré à l’Association Pour l’Indépendance A Domicile 
(A.P.I.A.D.)  au  titre  des  activités  de   services  à   la personne  à  compter du  1er  juillet  2011  et   jusqu’au 
30 juin 2016  sous le n° R250711A033S092. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile. 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ en mode prestataire et en mode mandataire. 

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 juillet 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
Le Directeur Adjoint de l’UT Gironde 
 
 
 
 
 
        Philippe AURILLAC 
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                                                               Arrêté du 5 août 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE 

ASSOCIATION « TOUS COURS » 

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 30 juin 2011par Monsieur Elias SMADJA, Président de 
l’Association « TOUS COURS », située 150 cours Victor Hugo 33000 BORDEAUX, à l’Unité 
Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à l’Association « TOUS COURS », représentée par Monsieur Elias SMADJA  au 
titre  des  activités  de services  à  la  personne à  compter du  5 août 2011 et  jusqu’au  4 août 2016  sous  le 
n° N050811A033S095. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Garde d’enfants de plus  de 3 ans à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile. 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ mandataire 
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ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE 6  :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le 5 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
Le directeur de la Direccte Aquitaine 

 
 
 
 
 

Guillaume SCHNAPPER 
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                                                               Arrêté du 8 août 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 22 juillet 2011  par Madame Valérie LESTANG, Gérante de la 
SARL ALLIANCE ADOM, 1 le Grand Etouble 33620 LAPOYADE, à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à la SARL ALLIANCE A DOM, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 8 août    2011   et jusqu’au  7 août  2016 sous le n°N080811F033S096. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants de plus  de 3 ans à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 
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■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                              

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le  8 août   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
ASSOCIATION « AD’QUAT » 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 23 mai 2011  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 23 mai 2011 par Madame Cécile FEYDY, 
directrice de l’Association « AD’QUAT » - 3 ter, avenue Pierre Castaing – 33600 PESSAC à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au    GCSMS « Harmonie » dont l’association 
« AD’QUAT   » est membre, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

 

                                                                    ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’Association « AD’QUAT   » - 3 ter, avenue Pierre Castaing – 33600 
PESSAC , au titre des activités de services à la personne à compter du 22 août 2011.et jusqu’au 21 août 2016 
.sous le n° R220811A033Q098. 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété  

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  3 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode  prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants de plus de trois ans ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

■ Garde d’enfants de moins de trois ans ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  
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ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  16 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

                                                               Arrêté du 16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT SIMPLE SERVICES À LA 
PERSONNE  «ASSOCIATION INTERMÉDIAIRE INTERCOMMUNALE MULTISERVICES DU 

CIRON » - AIIMC 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU     la demande de renouvellement  d’agrément simple déposée le 19 mai 2011 par Madame Sylvie BAEZA – 
directrice de l’association Intermédiaire Intercommunale Multiservices du Ciron « AIIMC » - à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde,  

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est renouvelé à l’association Intermédiaire Intercommunale Multiservices du Ciron 
« AIIMC » -  10, place du Général de Gaulle – 33730 NOAILLAN, au titre des activités de services à la 
personne du  1er octobre 2011 au 30 septembre  2016 sous le n° R011011A033S100. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prêt de main d’œuvre  

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément simple est valable sur le territoire national. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf dispositions législatives modificatives.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

 

                                                                                              Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
«ASSOCIATION SOCIALE POUR L’EMPLOI – SERVICES AUX 

PERSONNES » 
 ( ASPE -SP)  

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 30 juin  2011  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 30 juin 2011 par l’Association « ASPE 
Services aux Personnes  »  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au    GCSMS « Harmonie » dont l’association 
« ASPE Services aux Personnes  » est membre, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

                                                                    ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’Association « ASPE Services aux Personnes  » au titre des activités de 
services à la personne à compter du 2 octobre 2011.et jusqu’au 1er octobre 2016 .sous le n°R021011A033102 

…/… 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  4 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire et / ou  prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers uniquement en mode prestataire ; 

■ Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile uniquement en mode prestataire ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

■ Garde d’enfants de moins de trois ans uniquement en mode prestataire ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

…/… 
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ARTICLE  5 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  7 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  8 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  16 aout 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ  

ASSOCIATION « BASSIN SERVICES PERSONNES »  
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1, L 7232-1 et R.7232-9 du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 4 juillet 2011 par l’association « Bassin 
Services Personnes »- 3, rue Denis Papin – 33510 ANDERNOS les BAINS à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde,  

VU     la certification accordée par la SAS « SGS QUALICERT » - 29, avenue Aristide Briand – 94111 
ARCUEIL Cedex  en date du 20 juin 2011, 

VU l’autorisation délivrée par le Conseil Général de la Gironde à  l’association « Bassin Services Personnes » 
en date du 26 juillet 2007,  

 

                                                                    ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’association « Bassin Services Personnes » - 3, rue Denis Papin- 33510 
ANDERNOS les BAINS, au titre des activités de services à la personne à compter du 1er octobre 2011.et 
jusqu’au 30 septembre 2016 .sous le n° R011011A033Q101 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

                   ■ Prestataire             

 

ARTICLE  4 :   

Le présent agrément est valable, pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  10 octobre 2008  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  1er juillet 2011  par Madame Odette 
TRUPIN, Présidente de l’Association EMPLOI DOMICILE SERVICE DES PREMIERES COTES 13 
Bourg Duplessis BP 10 -33360 CAMBLANES et MEYNAC-  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de 
Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’association EMPLOI DOMICILE SERVICE DES PREMIERES COTES, au 
titre des activités de services à la personne à compter du 1er octobre   2011 et jusqu’au 30 septembre 2016 sous le 
n° R011011A033Q97. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                             ■ mandataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 16 Août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

« ESPRIT LIBRE » 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 20 mai 2011  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 20 mai 2011 par Madame ANDRIEU Anne 
Gaelle, gérante de l’EURL ESPRIT LIBRE 41 rue Borie 33300 BORDEAUX à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde  

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

 

                                                                    ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’EURL ESPRIT LIBRE  » 41 rue Borie 33300 BORDEAUX, au titre des 
activités de services à la personne à compter du 24 août 2011.et jusqu’au 23 août 2016 .sous le 
n°R240811F033Q103. 
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ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes : 

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  3 :  

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées en mode prestataire. 

         

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  16 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

                                                               Arrêté du 16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ SERVICES À LA 

PERSONNE  «VIE SANTE MERIGNAC »      

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU     l’article R.7232-9 du code du travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU     la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 27 juillet 2011 par Madame C. 
BOUFFARD-BERTRAND – Directrice générale de l’association « VIE SANTE MERIGNAC » - à 
l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde,  

VU le certificat n° 11 /00543 délivré par la SAS AFNOR – 11, rue Francis de Pressensé – 93571 LA PLAINE 
SAINT DENIS  en date du 5 juillet 2011 à l’association « VIE SANTE MERIGNAC » - 412, Avenue de 
Verdun – 33700 MERIGNAC ,  

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’association  « VIE SANTE MERIGNAC » - 412, avenue de Verdun – 
33700 MERIGNAC, au titre des activités de services à la personne du  1er novembre 2011 au 31 octobre   2016 
sous le n° R011111A033Q099. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants de plus de trois ans et de moins de trois ans à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire    

                             ■ mandataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le territoire national pour les activités relevant de l’agrément simple 
et sur le département de la Gironde pour les activités relevant de l’agrément qualité. 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf dispositions législatives modificatives. 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

                                                                                              Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  16 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ D’AGRÉMENT QUALITÉ  
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 9 juin 2011,  

VU la demande d’agrément qualité déposée le 8 juin 2011 par Madame Emmanuelle LALANNE, gérante de 
la SARL LA CLE DE LOLIE, 2 rue Jean Bonnardel Immeuble Topaze 33140 VILLENAVE d’ORNON à 
l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à la SARL LA CLE DE LOLIE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  16 août 2011 .et jusqu’au  15 août  2016.sous le n° N160811F033Q104. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur DE L’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 23 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

CCAS DE LORMONT 
 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 23 mai 2011  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 4 juillet 2011 par Madame Anne-Marie 
FERRIER, directrice du CCAS de LORMONT – Rue Montaigne – Espace Montaigne – 33310 
LORMONT à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde en date du 26 novembre 2008 au    
« Groupement de Coopération Sociale de la Presqu’île de l’Aide à Domicile » dont le CCAS est membre, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

ARRETE 

 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé au CCAS de LORMONT Rue Montaigne – Espace Montaigne – 33310 
LORMONT , au titre des activités de services à la personne à compter du 1er octobre 2011.et jusqu’au 30 
septembre 2016 .sous le n° R011011P033Q104. 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété  

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  3 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes relevant de l’agrément simple en mode 
prestataire :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile. 

 

ARTICLE  4 :  

L’agrément qualité est accordé pour l’activité suivante relevant de l’agrément qualité en mode prestataire :  

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

ARTICLE 5 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE 6 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE 7 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 
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✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  8 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  23 août 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe 
 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 24 Août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
«CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DU BOUSCAT » 

 ( C.C.A.S.)  
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 12 juillet 2011 par le Centre Communal 
d’Action Sociale ( C.C.A.S.) du BOUSCAT  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 13 juillet 2011  

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’ « UDCCAS – 22, boulevard Saint Martin 
– 33600 PESSAC  » dont le CCAS est membre, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé au « Centre Communal d’Action Sociale ( CCAS)   du BOUSCAT – 15, rue 
Paul Bert – 33110 LE BOUSCAT» au titre des activités de services à la personne à compter du 1er octobre 
2011.et jusqu’au 30 septembre 2016 .sous le n° R011011P033Q105. 

 

…/… 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

L’agrément qualité est accordé pour l’activité suivante en mode mandataire : 

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE  4 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire et prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

…/… 
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ARTICLE  5 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  7 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  8 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 24 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  25 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
«CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE MERIGNAC » 

 ( C.C.A.S.)  
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 3 août 2011 par le Centre Communal 
d’Action Sociale ( C.C.A.S.) de MERIGNAC  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 3 août  2011  

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au CCAS de Mérignac – 60, avenue du 
maréchal de Lattre de Tassigny – 33700 MERIGNAC, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé au « Centre Communal d’Action Sociale ( CCAS)   de MERIGNAC – 60 , 
avenue du maréchal de Lattre de Tassigny  - 33700 MERIGNAC  au titre des activités de services à la personne 
à compter du 1er octobre 2011.et jusqu’au 30 septembre 2016 .sous le n° R011011P033Q107. 

 

…/… 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

 

ARTICLE 3 : 

L’agrément qualité est accordé pour l’activité suivante en mode mandataire : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

 

ARTICLE  4 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire et prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile uniquement en mode prestataire ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

…/… 
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ARTICLE  5 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  7 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  8 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
«ASSOCIATION SERVICES D’AIDE A DOMICILE DE BORDEAUX 

 ( ASAD) » 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU l’avis favorable du  président du conseil général de la Gironde datée du 8 juillet 2011 et concernant les 
activités relevant du droit d’option,  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 23 mai 2011 par l’Association SERVICES 
D’AIDE A DOMICILE de Bordeaux (ASAD)  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

VU     l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’Association Solidarité Services 33. 

 

ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’Association SERVICES D’AIDE A DOMICILE de Bordeaux  (ASAD) – 
56, rue Pierre Trebod – 33041 BORDEAUX , au titre des activités de services à la personne à compter du 23 
août 2011.et jusqu’au 22 août 2016 .sous le n° R230811A033Q106. 

 

ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété  

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

…/… 
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■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

 

ARTICLE 3 : 

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété  

■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

 

ARTICLE  4 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode mandataire et prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 ■ Prestations de petits bricolages dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Garde d’enfants de moins de trois ans uniquement en mode mandataire ; 

 

ARTICLE  5 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

…/… 
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ARTICLE  6 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  7 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  8 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 26 août 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
«CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE PESSAC » 

 ( C.C.A.S.)  
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 11 juillet 2011 par le Centre Communal 
d’Action Sociale ( C.C.A.S.) de PESSAC  - 22, boulevard Saint-Martin -33603 PESSAC à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

VU l’avis favorable du  président du conseil général de la Gironde en date du 3 août  2011,  

VU    l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde au CCAS de PESSAC, 

VU l’arrêté du 10 juin 2010 portant délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume SCHNAPPER, 
directeur du travail, directeur de l’unité territoriale de la Gironde pour signer, dans le cadre de ses 
attributions, les décisions de renouvellement d’agrément d’une entreprise de services à la personne,  

 

ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé au « Centre Communal d’Action Sociale ( CCAS)   de PESSAC – 22, 
boulevard Saint - Martin - 33603 PESSAC  au titre des activités de services à la personne à compter du 1er   
octobre 2011.et jusqu’au 30 septembre 2016 .sous le n° R011011P033Q108. 

 

 

…/… 
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ARTICLE  2 :  

La structure étant autorisée par le Conseil Général de la Gironde, les activités suivantes sont agréées en 
mode prestataire :  

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

ARTICLE 3 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes en mode  prestataire : 

 

        -  Activités relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile uniquement en mode prestataire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

        -  Activités relevant de l’agrément qualité : 

■ Garde d’enfant de moins de trois ans à domicile ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

 

 

…/… 
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ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 26 août 2011 

 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
                     ARRETE MODIFICATIF  DU  26 AOÛT 2011   À   L’ARRÊTÉ   DE   
                    L’AGREMENT  QUALITE N°2007-2.33.071 DU  23 OCTOBRE 2007 ET  
                 L’ARRÊTÉ D’EXTENSION D’AGRÉMENT QUALITÉ DU 12 FEVRIER 2010        

 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

 

                                                                      

VU l’arrêté de l’agrément qualité N°2007-2.33.071 portant agrément qualité au titre des services à la personne délivré 
à Monsieur Philippe LANGLOIS – SARL COFIL’SERV’ – 8, cours Tartas – 33120 ARCACHON 

 

                       VU  la demande formulée par le gérant de  la  SARL COFIL’SERV’ – 8, cours Tartas – 33120 ARCACHON ;                    

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER :    

L’article premier de l’arrêté d’agrément qualité N°2007-2.33.071  est modifié comme suit : 

La SARL COFIL’SERV’  – 8, cours Tartas – 33120 ARCACHON  est agréée au titre des activités de services à la 
personne à compter du 15 septembre 2007 et jusqu’au 14 septembre 2012 sous le N°2007-2.33.071.                         

 

ARTICLE  2 -  Les autres articles restent inchangés. 

Fait à Bordeaux, le 26 août 2011  

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la DIRECCTE Aquitaine 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 
 
 

Catherine FOURMY 
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Sous-préfecture de Langon 
Pôle Urbanisme : Poste 6268 
 

Approbation de la Carte Communale d'ESCOUSSANSApprobation de la Carte Communale d'ESCOUSSANSApprobation de la Carte Communale d'ESCOUSSANSApprobation de la Carte Communale d'ESCOUSSANS    
    

La SousLa SousLa SousLa Sous----préfète de l’Arrondissement de Langon,préfète de l’Arrondissement de Langon,préfète de l’Arrondissement de Langon,préfète de l’Arrondissement de Langon,    
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,Chevalier de l’Ordre National du Mérite,    

Chevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’HonneurChevalier de la Légion d’Honneur    
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 121-1, L 124-1 et suivants, L 422-1 et R 124-1 et  suivants, 
VU la décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux en date du 07/07/2008 désignant 

Monsieur Christian VIGNACQ en qualité de commissaire-enquêteur, 
VU  le dossier soumis à enquête publique du 13/10/2009 au 12/12/2009, 
VU  l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 26/12/2009, 
VU  la délibération du Conseil Municipal d'ESCOUSSANS en date du 21/06/2011 reçue en sous Préfecture le 

08/07/2011, approuvant la carte communale et maintenant la compétence de l'État 
Vu la délégation de signature en date du 19 mai 2011 accordée à Madame La Sous-Préfète de Langon 
 SUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITIONSUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde 
 

A R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T EA R R Ê T E     
 
ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1 La carte communale d'ESCOUSSANS faisant l’objet du document ci-annexé est approuvée. 
 
ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2 En application de l’article L 422-1 du Code de l’Urbanisme, l'État reste compétent pour délivrer les 
autorisations d’occupation du sol. 
 
ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3  La délibération du Conseil Municipal et l’Arrêté Préfectoral approuvant la carte communale seront affichés 
pendant un mois en mairie. La mention sera faite de cet affichage dans un journal diffusé dans le département. La carte 
approuvée est tenue à la disposition du public à la mairie d'ESCOUSSANS aux jours et heures habituels d’ouverture. 
 
ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4    La présente décision sera exécutoire dès la publication du présent arrêté, selon les formalités prévues à 
l’article 3 ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 
 
ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5    Madame la Sous-préfète de LANGON, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
de la Gironde, Monsieur le Maire d'ESCOUSSANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

Fait à Langon, le 18 août 2011 

Pour le Préfet et par délégation 

LA SOUS-PREFETE, 

Michelle CAZANOVE 

"Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde, Esplanade Charles de Gaulle, 33077 BORDEAUX Cedex ; 
- un recours hiérarchique adressé au Ministre ; par exemple M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales ; 
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Bordeaux (9, rue Tastet – B. P. 947 – 33063 BORDEAUX Cedex). 
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée 
(ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)." 

 
19 Cours des Fossés – cs 50020 - 33213 Langon Cedex  
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